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AVANT-PROPOS
En vue de garantir la simplification des procédures et de renforcer la 
transparence de l’administration vis-à-vis des projets d’investissement dans 
le secteur de l’aquaculture, l’Agence Nationale pour le Développement de 
l’Aquaculture a entrepris l’élaboration de ce guide de procédures simple 
et transparent, pour l’exercice de l’activité de l’aquaculture, permettant 
aux investisseurs le suivi de l’état d’avancement et la réalisation de leurs 
dossiers.

Ce guide, mis à la disposition des investisseurs, est un outil pratique 
décrivant la démarche à entreprendre pour la concrétisation de leurs 
projets, ainsi que les différentes étapes de traitement des demandes 
d’autorisation de création et d’exploitation des fermes aquacoles. 

Aussi, il permettra d’avoir des informations sur les principales procédures 
dont l’opérateur aura à suivre pour l’exploitation de sa ferme aquacole et 
pour la commercialisation des produits aquacoles.

Enfin, ce guide fait état des textes couvrant toute la chaine de valeur de 
l’aquaculture depuis la demande d’autorisation de création de la ferme 
jusqu’à la mise sur le marché des produits aquacoles.



Partie 1 :
PROCÉDURES RELATIVES À LA CRÉATION

DES FERMES AQUACOLES
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Si avis favorables

Investisseur

Dépôt de l’étude d’impact sur l’environnement au niveau du secrétariat du comité 
régional des évaluations des études d’impact sur l’environnement. Pour les projets dont 
le seuil de l’investissement est supérieur à 200 millions DHS ou les projets concernant 
plus d’une région, quel que soit le montant de l’investissement, le dépôt de l’étude doit 
se faire uniquement au niveau du secrétariat du comité national des évaluations des 
études d’impact sur l’environnement, Et informe l’ANDA de cette étape.

dès information 
sur le dépôt

1.1  PROCESSUS GENERAL D’INSTRUCTION ADMINISTRATIF POUR L’OBTENTION DES AUTORISATIONS 
NECESSAIRES A LA CREATION D’UNE FERME AQUACOLE

1. PROCEDURES DE MISE EN PLACE DE FERMES AQUACOLES

 Qui ? Fait quoi ? Délai

Investisseur Dépôt à l’ANDA du dossier de demande de mise en place d’une ferme (la constitution 
du dossier est décrite en annexe n°1 

ANDA Emission de l’avis de l’ANDA sur la demande d’installation de la ferme aquacole. Maximum 04 
semaines 

INRH Emission d’un avis scientifique et technique sur la demande d’installation de la 
ferme aquacole.

Maximum 04 
semaines

DPM Emission d’un avis sur la demande d’installation de la ferme aquacole. Maximum 04 
semaines

ONSSA Emission d’un avis sur la demande d’installation de la ferme aquacole en cas 
d’élevage d’une espèce exogène.

Maximum 04 
semaines

ANDA

Examine des avis émanant de l’INRH, des DPMs et de l’ONSSA et  décide de la suite 
à donner au projet.

Si avis favorables : L’ANDA en  informe l’investisseur et l’invite à :

-  procéder aux démarches administratives pour l’obtention des autorisations 
nécessaires pour l’occupation du site/terrain, seulement, pour les projets 
nécessitants des espaces à terre ou des espaces en mer situés dans le domaine 
public maritime.

- réaliser une étude d’Impact sur l’Environnement (EIE).

Si avis défavorable : l’investisseur est informé des réserves émises par les différentes 
entités. L’investisseur doit envoyer à l’ANDA sa réponse aux différentes réserves 
émises. L’ANDA décide de la suite à donner au projet après concertation avec ses 
partenaires (INRH, DPMs et ONSSA), suivant les étapes décrites ci-dessus.  

Une semaine 
à partir de la 
réception de 
l’avis de l’INRH, 
des DPMs et de 
l’ONSSA



9

Comité local 
ou national

Examen et validation du rapport d’EIE en vue d’obtention de la décision 
d’acceptabilité environnementale

Cas d’acceptabilité environnementale

Investisseur

Dépôt à l’ANDA de ses références financières et techniques :

Références financières : L’investisseur doit démontrer sa capacité de financement 
du projet en présentant des documents justificatifs (attestation de capacité 
financière ou autres).

Références techniques: L’investisseur doit fournir des documents justificatifs qu’il 
possède des ressources humaines nécessaires pour la réalisation de son projet.

ANDA
Transmet au DPM la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole, 
signée par l’investisseur, pour signature et engagement de la procédure de 
publication au Bulletin Officiel (BO). 

Une semaine 
après la réception 
de la décision 
d’acceptabilité 
environnementale 
et la convention 
signée

DPM Signe la convention de création et d’exploitation de la ferme et engage la  procédure 
pour sa publication au BO.

 Un mois à partir 
de la date de 
réception de la 
convention

Réalisation, accompagnement et suivi du projet

Investisseur Réalisation du projet conformément au planning présenté dans son dossier Délais fixés dans 
la convention

ANDA Accompagnement de l’investisseur à la mise en place de son projet En fonction des 
besoins

Investisseur Demande de l’autorisation sur le plan sanitaire de la ferme aquacole conformément 
à la procédure décrite ci-aprés

Dés installation 
de la ferme 
aquacole
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Annexe 1
Dossier de demande de mise en place d’une ferme aquacole

1. DOSSIER ADMINISTRATIF

Pour les sociétés :

• Demande conformément au modèle prévu à l’annexe 2;

• Projet de la convention conformément au modèle prévu à l’annexe 3;

• Modèle J ou 7 du registre de commerce (daté de moins de 03 mois) ;

• Derniers statuts de la société légalisés;

• Justificatif du représentant légal.

Pour les coopératives :

• Demande conformément au modèle prévu à l’annexe 2;

• Projet de la convention conformément au modèle prévu à l’annexe 3;

•  Copie légalisée du procès-verbal de l’assemblée générale constitutive et de la dernière assemblée générale ;

• Copie du bulletin officiel relatif à la décision de création de la coopérative ; 

• Copie légalisée du règlement fondamental de la coopérative ;

• Copie légalisée de la liste des membres du bureau ;

• Copie légalisée de la liste des membres de la coopérative.

Pour les groupements de sociétés :

• Demande conformément au modèle prévu à l’annexe 2;

• Projet de la convention conformément au modèle prévu à l’annexe 3;

•  Copie de la convention ou contrat liant les membres du groupement précisant le détail de la contribution 
de chaque partenaire ;
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•  Pour chaque société formant le groupement, les documents demandés pour les sociétés citées ci-dessus,

•  Une déclaration du pouvoir revêtu de la signature des représentants autorisés de chacun des membres du 
groupement, désignant le mandataire du groupement selon le model en annexe.

2. DOSSIER TECHNIQUE:

Présentation générale du porteur du projet 

L’objectif de cette partie est de présenter les caractéristiques générales du porteur du projet, à savoir : 

(a) la taille de l’entreprise (emploi et chiffres d’affaires), (b) l’activité et la structure organisationnelle de l’entreprise 
(c) l’expérience dans sa branche d’activité (d) son réseau de commercialisation (e) la situation financière (situation 
des engagements, bilan, états financiers, attestation des commissaires aux comptes, lettre de confort).

Le porteur du projet devra enrichir sa demande de tout document attestant de son activité (catalogues, 
brochures, etc.).

Dans le cas où le porteur de projet est un groupement, cette partie devra être élaborée par chacune des 
sociétés qui le composent.

Description du projet cible 

L’objectif de cette partie est de décrire le projet cible comme suit:

a- Choix du site

Définir le site qui abritera le projet (coordonnées géographiques de la zone ou des zones ainsi que leurs 
superficies). 

b- Plan technique 

Elevage

• Définition de l’espèce ou des espèces qui feront objet de l’activité aquacole ;

•  Description exhaustive des techniques d’élevage ou de culture qui seront adoptées par le producteur tout 
au long du cycle d’élevage ;
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• Dimensionnement des différentes structures composant le projet ;

•  Plan de masse lisible de l’ensemble de la ferme intégrant les différentes composantes essentielles du projet ;

•  Plan de production prévisionnel qui permet d’évaluer la croissance, le planning des différentes opérations 
d’élevage, les cycles d’élevage ainsi que les dates de pêche.

Capital humain

•  Descriptif du staff chargé de la réalisation et du suivi du projet  (Niveau d’instruction, nature de formation, 
origine, curriculum vitae).

Composantes du projet  à terre

•  Identification du terrain (Plan de situation ou plan de masse, statut foncier) qui sera réservé pour des 
composantes en amont et en aval de la ferme aquacole (station de purification pour les coquillages ; unités 
de conditionnement et de valorisation des produits…). 

c- Plan économique

Business plan sur une période de 5 ans contenant d’une manière non exhaustive :

•  Décomposition de l’investissement global et mode de financement : aménagement, acquisition des 
différents équipements, construction des locaux et besoin en fond de roulement;

•  Estimation des coûts de revient prévisionnels des différentes espèces produites par le projet selon la taille 
et la forme de commercialisation.

•  Projection des ventes et identification des débouchés possibles pour la commercialisation de la production 
du projet ;

• Compte d’exploitation prévisionnel sur  5 ans ;

• Planning de réalisation du projet. 
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Annexe 2 Modèle de la demande
Demande d’autorisation de création et d’exploitation d’un établissement de pêche maritime ou de 
son renouvellement

1- Date et références de dépôt de la demande

2- Nature de l’établissement de pêche maritime (1)

Date

Référence*

*Numéro d’inscription sur le registre prévu par l’article 3 du décret n°2-08-562

- Structure fixe (madrague, cage, casier, nasse et autre engins similaires)

(1) Cocher la mention utile Ferme aquacole  

3- Identification du demandeur

1-a Personne physique

 Nom      

 Prénom      

 Numéro de la CIN      

 Adresse      
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4- Lieu choisi pour l’implantation de l’établissement de pêche:

(3) Indiquer les coordonnées géographiques de la concession demandée (utiliser une page supplémentaire en cas de besoin)

Nature juridique du lieu 
choisi

Situation

 

Superficie 

Délimitation de la concession 
demandée (3)

1-b Personne morale (2) 

 Raison sociale : 

 Forme de la société

 Adresse de la société: 

(2) Joindre toute pièce justificative
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5- Espèces halieutiques qui seront élevées 

Nom commun Nom scientifique Lieu de provenance

6- Description des méthodes d’élevage dans le milieu marin

 7-  Conditions dans lesquelles l’exploitation de l’établissement de pêche 
maritime est envisagée

8-  Autorisation de création et d’exploitation d’établissement (s) dont bénéficie 
le demandeur

En cours de validité

Arrivée à expiration
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Annexe 3  Modèle du projet de la convention
Projet de convention de création et d’exploitation de ferme aquacol

Entre

Et

Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime

1/- Bénéficiaire

1-1 Personne physique (1)

 Nom      

 Prénom      

 Numéro de la CIN      

 Adresse      

1-2 Personne morale (2) 

 Raison sociale : 

 Siège social :

 Lieu d’immatriculation RC :

 Numéro RC :

2/- Nature de l’activité
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3/- Limites d’implantation de l’établissement* 

4/- Espèces halieutiques qui seront élevées, engraissées, cultivées ou conservées 
dans le milieu marin 

4-1-la ou les espèces halieutiques pêchées :

*Indiquer les délimitations de la concession demandée

4-2-la ou les espèces halieutiques élevées ou cultivées :

4-2-la ou les espèces halieutiques élevées ou cultivées :

4-3-la ou les espèces halieutiques conservées dans le milieu marin 
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5-  Types ou techniques d’élevage, d’engraissement de culture ou de conservation dans  
le milieu marin   

5-1- Les filets, engins, instruments et/ou modes de pêche

5-2- Type d’élevage, d’engraissement de culture ou de conservation dans le milieu marin

6-  Nombres, caractéristiques des navires de servitude et leur identification (le cas 
échéant)

7 - Modalité de gestion des déchets 

8 - Durée de la concession 

9-  Conditions particulières d’exploitation de l’établissement de pêche 
maritime 
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10- Droits et obligations particulières du concessionnaire marin

11- Provenance des espèces introduites dans l’établissement 

12- Modalités de traçabilité des activités 

13- Prescription concernant le respect des conditions réglementaires d’hygiène et 
de salubrité applicable à la manipulation, au traitement et à la commercialisation 
des produits halieutiques : 

14- Conditions de commercialisation des espèces si nécessaire 

16- Conditions de signalisation des installations en mer 

15- Montant et modalités de paiement de la redevance 

  

- Droit fixe

- Droit variable

- Lieu de paiement

- Date limite de paiement
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17- Contrôle et surveillance par le concessionnaire du site exploité 

18- Référence de l’étude d’impact sur le milieu marin 

19- Référence du (des) titre(s) foncier(s), le cas échéant*

20- Navires de réception des captures en mer (le cas échéant)

21- Avis du Ministère de l’Economie et des Finances : 

*Valable uniquement pour la ferme aquacole si elle est exploitée sur une propriété privée

Date :                                                                                                            Signature du demandeur 

(Légalisée)

*Valable uniquement pour les fermes d’engraissement 
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1.2  PROCESSUS SPECIFIQUE D’INSTRUCTION ADMINISTRATIF POUR L’OBTENTION DES AUTORISATIONS NECESSAIRES A 
L’EXPLOITATION DES FERMES AQUACOLES DANS LE CADRE D’UN APPEL A MANIFESTATION D’INTERET

La réalisation des plans d’aménagement aquacole constitue depuis la création de l’Agence Nationale pour le Développement 
de l’Aquaculture, l’un de ces chantiers phares en vue d’évaluer les potentialités du littoral sur toute son étendue et mettre à 
la disposition des investisseurs des espaces pertinemment sélectionnés, écologiquement viables, socio-économiquement 
faisables et propices à une activité aquacole adaptée et propice.

En se basant sur tous les critères scientifiques et administratifs identifiés pertinents, l’élaboration des plans d’aménagement 
et de développement de l’aquaculture se déroule en concertation avec l’ensemble des partenaires au niveau central et 
régional. Ces plans permettent d’identifier les zones aptes en mer où l’activité aquacole peut se développer durablement en 
compatibilité avec les autres activités existantes. 

Après réalisation de chaque plan d’aménagement aquacole l’ANDA, lance un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) pour 
commercialiser les opportunités d’investissement et attribuer les concessions identifiées par ce plan d’aménagement. 

Pour pouvoir créer et exploiter une ferme aquacole en mer, les investisseurs/candidats doivent déposer un dossier de 
soumission conformément à l’AMI téléchargeable sur le site de l’ANDA.

A l’issue des délais fixés pour chaque AMI, il sera procédé à la sélection des dossiers par une commission créée à cet effet et 
désignée par M. le Ministre de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts.

La commission de sélection procédera à l’examen des dossiers déposés et sélectionnera les projets qui répondent le mieux 
aux critères de sélection tel que fixés dans l’AMI. 

Les projets ainsi retenus, poursuivront le processus d’instruction administratif pour l’obtention des autorisations nécessaires 
à l’exploitation de leurs fermes aquacoles, tel que décrite ci-dessus.
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 Qui ? Fait quoi ? Délai

Participation à l’AMI

Investisseur Dépôt du dossier de la participation à l’AMI au niveau de l’ANDA

Avant la date 
limite de 

dépôt fixée 
par l’AMI

ANDA

Notifie la décision de la commission de sélection aux investisseurs sélectionnés et les 
invite à procéder aux démarches administratives pour l’obtention des autorisations 
nécessaires pour l’occupation du site/terrain, seulement, pour les projets nécessitants 
des espaces à terre ou des espaces en mer situés dans le domaine public maritime.

Selon la date 
fixée par 

l’AMI

Demande de création et d’exploitation de la ferme aquacole

Investisseur

Dépôt, au niveau de l’ANDA, des pièces suivantes :

•  Copie légalisée des derniers statuts de la société qui va exploiter la ferme ;

•  Copie de la publication au Bulletin Officiel ou au Journal d’Annonce Légale de la 
société ; 

• Modèle J ou 7 du RC (datée de moins de 03 mois);

• Justificatif du représentant légal de la société ; 

•  Demande, signée et légalisée, de création et d’exploitation de la ferme aquacole, 
conformément au modèle en annexe 2.

Maximum 04 
semaines
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  Projet de la convention, signé et légalisé, de création et d’exploitation de la ferme 
aquacole conformément au modèle en annexe 3.

•   Autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime (ATDPM) au nom 
de la société qui va exploiter la ferme, dans le cas où cette ferme sera installée dans 
le domaine public maritime. La procédure de demande de l’ATDPM est décrite ci-
aprés.

Préparation et publication des conventions

ANDA
Transmet au DPM la convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole, 
signée par l’investisseur, pour signature et engagement de la procédure de 
publication au Bulletin Officiel (BO).

Une semaine 
après la réception 

des documents 
demandés

DPM Signe la convention de création et d’exploitation de la ferme et engage la procédure 
pour sa publication au BO.

Un mois à partir 
de la date de 

réception de la 
convention

Réalisation et suivi du projet

Investisseur Réalisation du projet conformément au planning présenté dans son dossier
Délais fixés dans 

la convention

ANDA Accompagnement de l’investisseur à la mise en place de son projet
En fonction des 

besoins

Investisseur Demande de l’autorisation sur le plan sanitaire de la ferme aquacole conformément à 
la procédure décrite ci-aprés.

Dés installation 
de la ferme 

aquacole
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2.  PROCEDURES RELATIVES A L’OCCUPATION DES TERRAINS

 2.1 PROCEDURE RELATIVE A L’OCCUPATION DES TERRAINS RELEVANT DU DOMAINE PUBLIC MARITIME

Procédure de demande d’occupation temporaire :

Liste des pièces 

-  Demande dûment signée par le représentant de la société accompagnée par le registre de commerce 
de la société et les procès-verbaux de l’assemblée générale de nomination du titulaire et une copie du 
registre du commerce ;

- Reçu du paiement des frais d’instruction du dossier ;

- Fiche technique du projet ;

-  Diverses études techniques, économiques et d’impact sur l’environnement avec la décision d’acceptabilité 
environnementale ;

- Engagement de paiement de la redevance annuelle y compris les augmentations éventuelles;

- Plans de situation et parcellaires les coordonnées en Lambert en quatre exemplaires ;

-  Plans architecturaux des constructions à réaliser sur le domaine public maritime faisant apparaitre les 
niveaux et les matériaux de construction ;

-  Cahier des charges signé et légalisé précisant les conditions techniques nécessaires à l’exercice de 
l’activité autorisée, ainsi que les droits et obligations du bénéficiaire.

Lieu de dépôt 

Direction Provinciale ou Régionale de l’Equipement, du transport et de la logistique/ ou le Centre régional 
d’investissement concerné.

Frais de dossier

-  Les tarifs sont calculés en fonction de la superficie demandée : 1000 DHS pour les premiers 1000 m² ou 
linéaires ; 500 DHS par tranche supplémentaire de 1000 m² ou linéaires plafonné à 25 000 DHS.

- Timbres fiscaux (20 DHS /page).
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Délai de traitement

60 jours à compter de la date du dépôt du dossier complet.

Redevance

Fixée selon la nature de l’activité par l’arrêté du Ministre de l’Equipement, du Transport et de la Logistique 
n°3371-14 du 4 hijja 1435 (29 septembre 2014) fixant les redevances dues pour l’occupation du domaine 
public de l’Etat.

Pour plus d’informations

http://www.mtpnet.gov.ma

2. 2  PROCEDURE RELATIVE A L’OCCUPATION DES TERRAINS RELEVANT DU DOMAINE PRIVE DE L’ETAT

Procédure de location pour investissement

Liste des pièces 

Pour justifier de l’identité du promoteur, si celui-ci est une personne physique:

-   Une copie de la carte d’identité nationale ou du passeport.

Pour justifier de l’identité du promoteur si celui-ci est une personne morale :

- Les statuts ;

- Le procès-verbal de la dernière Assemblée Générale ;

- Une copie de la carte d’identité nationale ou du passeport du représentant légal ;

-  Une copie de la pièce donnant pouvoir au représentant légal d’accomplir les démarches nécessaires en 
vue de réaliser le projet d’investissement (PV d’AG ou pouvoir).

Pour identifier l’assiette foncière du projet :

- Le plan foncier ou levé topographique ;

- Le plan de situation avec des coordonnées en Lambert délimitant le terrain demandé ;

- Le certificat foncier pour les immeubles immatriculés ou en cours d’immatriculation.
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Pour justifier la réalisation :

- Une note de présentation;

- Le plan d’utilisation du sol justifiant la superficie demandée.

- Pour justifier de la destination urbanistique du terrain (facultatif ) :

- Une note de renseignement délivrée par l’Agence Urbaine.

Lieu de dépôt :

CRI ou Délégation des Domaines.

Frais de dossier

Sans.

Délai de traitement

Maximum un mois.

Redevance

Fixée par la commission administrative.

Pour plus d’information http://www.domaines.gov.ma/fr 

2.3  PROCEDURE RELATIVE A L’OCCUPATION DES TERRAINS RELEVANT DU BASSIN HYDRAULIQUE

Procédure d’occupation temporaire

Liste des pièces :

- Demande d’autorisation de l’intéressé ;

- Imprimé de demande d’occupation temporaire du domaine public hydraulique ;

- Copie de la décision d’acceptabilité environnementale ;

-      Un plan de situation indiquant les parcelles objet de l’occupation vis-à-vis des propriétés riveraines ;

- Un plan parcellaire de la parcelle objet de l’occupation ;
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- Un plan des installations projetées avec les données techniques nécessaires ;

- Engagement de paiement de la redevance ;

- Cahier de charges signé et légalisé;

- Un récépissé de paiement des frais de prestations le cas échéant.

Lieu de dépôt

Agence du bassin hydraulique (ABH) concernée.

Frais de dossier

-  Frais de demandes d’autorisation : 1000 DHS pour chaque demande si la superficie est inférieure ou égale 
à 1000 m2 ou m linéaire avec un  ajout de 500 DHS pour chaque tranche de plus inférieure ou égale à 
1000 m2 ou m linéaire sans que ses frais ne dépassent dans tous les cas 25.000 DHS. 

Concernant les ABH, les frais sont arrêtés par décision du Conseil d’Administration de chaque Agence. 

- Frais des demandes d’autorisation : minimum 500 DHS et maximum 25.000 DHS. 

Délai de traitement

60 Jours.

Redevance

Redevance annuelle fixée selon l’usage par arrêté conjoint du Ministre de l’Agriculture, de l’Equipement, et 
de l’Environnement et du Ministre des Finances, du Commerce et de l’Industrie n° 97-1326 du 14 octobre 
1997.

Durée du contrat

20 ans renouvelable. 
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2.4  PROCEDURE RELATIVE A L’OCCUPATION DES TERRAINS RELEVANT DES TERRES COLLECTIVES

Les Terres Collectives sont imprescriptibles, insaisissables et inaliénables  (à l’exception de l’Etat, des 
Etablissements Publics, des Collectivités Locales et des Collectivités Ethniques qui peuvent les acquérir.). 
L’avis de Naibs est impérativement sollicité au début de toute transaction (location ou cession) réalisées sur 
les terres collectives.

La location des terres collectives s’effectue par voie d’adjudication aux enchères publiques ou d’appel 
d’offres ou de gré à gré.

• Adjudication aux enchères publiques :

La location par voie d’adjudication s’effectue pour les terrains à faible potentialité.

• Appel d’offres :

La location par voie d’appel d’offres s’effectue pour les terrains à forte potentialité sur la base d’un cahier des 
charges indiquant les conditions de location et les engagements du locataire.

• Gré à gré :

Pour le gré à gré, il s’effectue sur la base d’un dossier de location.

Liste des pièces : 

• Une demande de location signée et légalisée ;

•  Un programme d’investissement détaillé, signé et légalisé indiquant le coût de chaque opération et le 
montant total d’investissement, ainsi que leur durée de réalisation ;

•  Un plan de la parcelle en trois exemplaires assorti des coordonnées lambert indiquant la superficie, les limites, 
les références foncières de la parcelle et celles des parcelles avoisinantes et doit être réalisé par un géomètre 
agréé ;

•  Un C.D contenant l’image du plan sous forme JPEG et DWG et la liste des coordonnées en fichier Excel ;

• Une photocopie de la C.I.N du demandeur ou du fondé de pouvoir en cas de société ;

• Le statut et le registre de commerce en cas de société ;

• Un spécimen de chèque.
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Lieu de dépôt : 

Caidat (autorité locale) qui émet son avis et sollicite l’avis des naibs des collectivités propriétaires et qui transmet 
l’ensemble du dossier à l’autorité provinciale

L’autorité provinciale donne son avis et convoque :

1)  Une commission provinciale qui effectue un constat des lieux, examine le programme d’investissement, le 
montage financier et l’adéquation du projet avec la superficie et la nature du terrain.

2)  Une commission provinciale d’expertise qui propose le loyer en tenant compte des prix pratiqués dans la 
région, de l’importance du terrain et du projet à réaliser.

Le dossier est transmis à la Direction des Affaires Rurales pour avis, fixation des conditions de location (durée, 
loyer et montant de la caution) et l’établissement du contrat s’effectue après le paiement du loyer de la première 
année et la présentation de la caution.

Frais du dossier : 

Sans

Redevance : 

Fixer par la tutelle.

Délai de traitement : 

20 jours après la réception du dossier complet par la Direction pour donner une réponse à l’investisseur.

Durée de location : 

Trois ans avec possibilité de renouvellement en cas de réalisation du projet et de paiement des loyers dus.

Caution : 

La caution est fixée selon l’importance de l’investissement avec un minimum de 200.000,00 DHS.
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3.  PROCÉDURES DE CRÉATION DE SOCIÉTÉS, DE COOPÉRATIVES ET DE GROUPEMENTS

Quelle que soit l’importance du projet envisagé, le choix d’une structure juridique adaptée au projet doit 
être effectué : entreprise individuelle ou société ?

La structure juridique correspond au cadre légal dans lequel va être exercée l’activité. Ce choix doit être 
étudié minutieusement, avec l’aide d’un professionnel, car il entraîne un certain nombre de conséquences 
sur le statut, tant au niveau patrimonial que social et fiscal. Il peut également engager l’avenir de l’entreprise.

Il est recommandé de ne pas partir avec une idée préconçue, mais de se pencher sur les différents statuts 
afin d’en analyser les avantages et les inconvénients par rapport aux caractéristiques du projet. Il est 
recommandé de faire appel aux professionnels de la création des sociétés, (conseillers juridiques, experts 
comptables, avocats et notaires).

3.1 FORMES JURIDIQUES DES SOCIETES

Les différents types de sociétés commerciales reconnus au Maroc sont :

-  les sociétés de personnes : la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société en 
participation. Ces sociétés se caractérisent par l’aspect prédominant du facteur personnel.

-  les sociétés de capitaux : la société anonyme (SA), la société à responsabilité limitée (SARL) et la société en 
commandite par actions.

-  les sociétés à réglementation particulière : les sociétés d’investissement, les sociétés coopératives d’achat, 
les sociétés coopératives de consommation, les sociétés mutualistes.

En dehors de l’entreprise individuelle, la SA et la SARL sont les deux types de sociétés les plus courants.

Société Anonyme (S.A) 

Définition : 

Société commerciale dans laquelle les associés, dénommés actionnaires en raison d’un droit représenté 
par un titre négociable ou action, ne supportent les dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports 
caractéristiques :

• Le nombre d’actionnaires ne peut être inférieur à 5.

•  Le capital minimum est de 3 millions de DH pour les SA faisant appel public à l’épargne et, 300.000 DH 
dans le cas contraire.

• Le montant nominal de l’action ne peut être inférieur à 100 DH.
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•   Les actions en numéraire doivent être libérées lors de la souscription d’au moins le 1/4 de leur valeur 
nominale. Les actions en nature sont libérées intégralement lors de leur émission.

• Le capital doit être intégralement souscrit; à défaut la société ne peut être constituée.

•  La société jouit de la personnalité morale à partir de son immatriculation au registre de commerce.

• La société n’a pas de raison sociale mais une dénomination sociale.

•  La direction générale de la société est attribuée de plein droit au président du conseil d’administration, 
par ailleurs toute nomination d’un directeur général, toute définition de ses fonctions et de ses pouvoirs 
ne peuvent avoir lieu que sur proposition du président, de même que sa révocation.

• Le président est révocable à tout moment par le conseil d’administration.

•    La SA comprend un Directoire et un Conseil de Surveillance. Le Directoire est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Par ailleurs le conseil de surveillance 
exerce le contrôle permanent de la gestion de la société par le directoire.

Est réputée faire publiquement appel à l’épargne:

• Toute société qui compte plus de 100 actionnaires.

• Toute société dont les titres sont inscrits à la cote de la bourse des valeurs.

•  Toute société qui pour le placement des titres qu’elle émet, a recours, soit à des sociétés de bourse, à 
des banques ou d’autres établissements financiers, soit au démarchage ou à des procédés de publicité 
quelconque.

Administration : Il faut distinguer entre la SA à Conseil d’Administration et la SA à Directoire et à Conseil 
de Surveillance. 

SA à Conseil d’Administration : 

Composition du conseil d’administration :

• Trois membres au moins et douze au plus.

•  Quinze membres si les actions de la société sont inscrites à la cote de la bourse des valeurs.

•  En cas de fusion, le nombre de douze et quinze peut être porté à concurrence du nombre total des 
administrateurs en fonctions depuis plus de six mois dans les sociétés fusionnés.
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SA à Directoire et a Conseil de Surveillance :

Composition du Directoire :

• Le nombre des membres ne peut être supérieur à cinq.

• Sept lorsque les actions de la société sont inscrites à la cote de la bourse des valeurs. 

• Le directoire exerce ses fonctions sous le contrôle du conseil de surveillance.

• Les membres du directoire sont nommés par le conseil de surveillance.

•  Le mandat du directoire est déterminé par les statuts dans des limites comprises entre deux et six ans.

Composition du Conseil de Surveillance :

• Trois membres au moins et douze au plus

• Quinze membres si les actions de la société sont inscrites à la cote de la bourse des valeurs.

•  En cas de fusion le nombre de douze et quinze peut être porté à concurrence du nombre total des 
administrateurs en fonctions depuis plus de six mois dans les sociétés fusionnés.

• Aucun membre du conseil de surveillance ne peut faire partie du directoire.

•  Les membres du conseil de surveillance sont nommés par les statuts et au cours de la vie social par 
l’assemblée générale ordinaire.

•     La durée du mandat des membres du conseil de surveillance ne peut excéder six ans.

Société Anonyme Simplifiée (SAS)

Définition

La société anonyme simplifiée est une société constituée entre personnes morales en vue de créer ou de 
gérer une filiale commune, ou bien de créer une société qui deviendra leur mère commune.

Caractéristiques :

•  Les membres de la société anonyme simplifiée doivent avoir un capital au moins égale à deux millions de 
dirhams ou à la contre-valeur de cette somme en monnaie étrangère.

• Les statuts doivent être signés par tous les associés.
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• Le capital doit être libéré en totalité dès la signature de ces statuts.

• La société ne peut faire publiquement appel à l’épargne.

• Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée.

•  La société doit avoir un président désigné initialement dans les statuts et, ensuite, de la manière que ses 
statuts déterminent.

• Le président peut être une personne morale.

Société à Responsabilité Limitée (SARL) 

Définition :

La SARL est une société commerciale qui constitue un type intermédiaire entre les sociétés de personnes 
et de capitaux. L’acquisition de la personnalité morale est subordonnée à l’immatriculation au registre 
de commerce.

Caractéristiques :

• Une seule personne dite - associée unique- peut constituer la SARL.

• Le nombre maximum d’associés ne peut dépasser 50.

•  Le montant du capital social est librement fixé par les associés et doit être libéré d’au moins le quart et 
déposé obligatoirement dans un compte bancaire bloqué. Son retrait ne peut être effectué qu’après 
immatriculation au registre de commerce.

•  La part sociale est d’au moins 10 DH. Les parts sociales détenues qui peuvent être transmissibles par 
voie de succession et cessibles entre conjoints et parents successibles ne peuvent être cédées à des tiers 
qu’après consentement de la majorité des associés.

•  Les apports peuvent être en nature. Ils sont évalués par un commissaire aux comptes si leur valeur dépasse 
la moitié du capital en numéraire.

•  La gestion d’une SARL peut être assumée par une ou plusieurs personnes physiques responsables 
individuellement ou solidairement vis à vis des tiers.

•   Les décisions sont prises en assemblée générale sauf disposition contraire prévue par les statuts.

•  Le contrôle de la gestion d’une SARL est confié à un ou plusieurs commissaires aux comptes si le chiffre 
d’affaire dépasse 50 millions de dirhams.
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Société en nom collectif (SNC)

Définition :

La société en nom collectif est une société dont les associés ont tous la qualité de commerçants et 
répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales.

Caractéristiques :

•  La société en nom collectif est désignée par une dénomination sociale, à laquelle peut être incorporé 
le nom d’un ou plusieurs associés, et qui doit être précédée ou suivie immédiatement de la mention « 
Société en nom collectif ».

•  Tous les associés sont gérants, sauf stipulation contraire des statuts qui peuvent désigner un ou plusieurs 
gérants associés ou non, ou en prévoir la désignation par acte ultérieur;

•  Les associés peuvent nommer à la majorité des associés un ou plusieurs commissaires aux comptes. 
Cependant , les sociétés dont le chiffre d’affaires à la clôture de l’exercice social dépasse le montant de 50 
millions de DH, sont tenues de désigner un commissaire au moins ;

•  La révocation des gérants ne peut être décidée qu’à l’unanimité des associés. Cette révocation entraîne 
la dissolution de la société, à moins que sa continuation ne soit prévue par les statuts ou que les autres 
associés ne la décident à l’unanimité;

•  Les parts sociales sont nominatives et ne peuvent être cédées qu’avec le consentement de tous les 
associés;

•  La société prend fin par le décès de l’un des associés sauf s’il a été stipulé que la société continuerait, soit 
avec les associés seulement, soit avec un ou plusieurs héritiers, ou toute autre personne désignée par les 
statuts.

Société en Commandite Simple (SCS)

Définition : 

La société en commandite simple est constituée d’associés commandités et d’associés commanditaires. 
Elle est désignée par une dénomination sociale à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés commandités et qui doit être précédée ou suivie immédiatement de la mention « Société en 
commandite simple ».

Les dispositions relatives aux sociétés en nom collectif sont applicables aux sociétés en commandite simple 
(sous réserve des règles prévues au premier chapitre de la loi sur les sociétés en commandite simple / voir 
BO n° 4478 du 1- 5-97 / page 485).
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Les Commandités : 

Les associés commandités sont tenus indéfiniment et solidairement des dettes sociales.

Les Commanditaires :

•  Les associés commanditaires répondent des dettes sociales seulement à concurrence de leur apport. 
Celui-ci ne peut être un apport en industrie.

•  L’associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion engageant la société vis à vis des tiers, 
même en vertu d’une procuration.

•  Toute modification des statuts est décidée avec le consentement de tous les commandités et de la 
majorité en nombre et en capital des commanditaires.

•  La société continue malgré le décès d’un commanditaire.

Société en Commandite par Actions (SCA)

Définition :

La société en commandite par actions dont le capital est divisé en actions est constituée entre un ou 
plusieurs commandités, qui ont la qualité de commerçants et répondent indéfiniment et solidairement 
des dettes sociales, et des commanditaires qui ont la qualité d’actionnaires et ne supportent les pertes 
qu’à concurrence de leurs apports.

La société en commandite par actions est désignée par une dénomination ou le nom d’un ou de plusieurs 
associés commandités peut être incorporé et doit être précédé ou suivi immédiatement de la mention « 
société en commandite par actions ».

Caractéristiques :

•  Le nombre des associés commanditaires ne peut être inférieur à trois (3).

•  Le ou les premiers gérants sont désignés par les statuts. Ils accomplissent les formalités de constitution 
dont sont chargés les fondateurs de sociétés anonymes. Au cours de l’existence de la société (sauf clause 
contraire des statuts), le ou les gérants sont désignés par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
avec l’accord de tous les associés commandités.

•  L’assemblée générale ordinaire des actionnaires nomme un conseil de surveillance, composé de 3 
actionnaires au moins.

•  Un associé commandité ne peut être membre du conseil de surveillance; et les actionnaires ayant la 
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qualité de commandités ne peuvent participer à la désignation des membres de ce conseil.

•  L’assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes;

•  Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société.

•  Le conseil de surveillance assume le contrôle permanent de la gestion de la société. Il dispose à cet effet, 
des mêmes pouvoirs que les commissaires aux comptes.

•  La transformation de la société en commandite par actions en société anonyme ou en société à 
responsabilité limitée est décidée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires avec l’accord 
des deux tiers des associés commandités, à moins que les statuts ne fixent un autre quorum.

Société en Participation

Définition :

La société en participation n’existe que dans les rapports entre associés et n’est pas destinée à être 
connue des tiers.

Elle n’a pas la personnalité morale. Elle n’est soumise ni à l’immatriculation, ni à aucune formalité de 
publicité et son existence peut être prouvée par tous les moyens.

Les associés conviennent librement de l’objet social, de leurs droits et obligations respectifs et des 
conditions de fonctionnement de la société.

Si la société a un caractère commercial, les rapports des associés sont régis par les dispositions applicables 
aux sociétés en nom collectif à moins qu’il n’en soit stipulé autrement.

Caractéristiques :

A l’égard des tiers, chaque associé contracte en son nom personnel. Il est seul engagé même dans le cas 
où il révèle le nom des autres associés sans leur accord. Toutefois, si les participants agissent en qualité 
d’associés, ils sont tenus à l’égard des tiers comme des associés en nom collectif.

Groupement d’Intérêt Economique (GIE)

Définition :

Le GIE n’est pas une société, il constitue un cadre juridique intermédiaire entre la société et l’association 
pour la mise en commun de certaines activités par des entreprises. Donc il est constitué entre des 
personnes morales en vue de mettre en œuvre tous les moyens propres à faciliter ou à développer 
l’activité économique de ses membres et améliorer ou accroître les résultats de cette activité. 
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Caractéristiques :

•   Le GIE est désigné par une dénomination sociale qui doit être suivie de la mention « groupement d’intérêt 
économique » ou du sigle GIE.

• Il est constitué entre deux personnes morales au minimum.

•  Il peut être créé sans capital. En cas de constitution d’un capital, plusieurs types d’apports sont concevables, 
aussi bien les apports en numéraire, en nature qu’en industrie.

• Le GIE ne peut être constitué au moyen d’un appel à l’épargne 

• L’objet du GIE peut être civil ou commercial selon la nature. 

• Il est nécessaire de soigner la définition de l’objet dans le contrat constitutif.

•   Il est constitué par un écrit qui peut être sous la forme authentique (notarié) ou sous seing privé.

• Le contrat du GIE doit contenir les mentions suivantes :

• Dénomination du groupement ;

• Durée du groupement ;

• Siège du groupement ;

• Identification de chacun de ses membres.

• L’objet du groupement

•  la raison sociale ou dénomination sociale, la forme juridique, l’adresse du siège social de chacun des 
membres du groupement, l’indication du numéro d’immatriculation au registre du commerce, s’il y a 
lieu, de chacun de ses membres, ainsi que la date de leur entrée dans le groupement s’ils y ont été admis 
après sa constitution, avec mention, le cas échéant, de l’exonération qui leur a été consentie de toute 
responsabilité relative aux dettes du groupement antérieures à leur admission.

•  le cas échéant, le montant et la nature des apports devant constituer le capital ainsi que le montant de 
celui-ci

•  La durée est en générale liée à l’objectif du GIE qui peut être ponctuel ou continu. 

•  Le GIE est administré par un ou plusieurs administrateurs, choisis parmi ses membres ou en dehors d’eux.

•  Une personne morale peut être administrateur à condition qu’elle désigne un représentant permanent 
qui a les mêmes responsabilités civiles et pénales que s’il exerçait ces fonctions en son nom propre.

 Source : Centre Régional d’Investissement, adapté.
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3.2 FORMALITES DE CREATION D’UNE SOCIETE

L’administration en charge de cette procédure est l’un des 12 Centres Régionaux d’Investissement (CRI), 
situées dans chaque Région du Maroc.

Centre Régional d’Investissement de la Région de :

•  Tanger-Tétouan-Al Hoceima, sis à Tanger

• Oriental, sis à Oujda

• Fès-Meknès, sis à Fes

• Rabat-Salé-Kénitra, sis à Rabat

• Beni Mellal-Khénifra, sis à Beni Mellal

• Grand Casablanca-Settat, sis à Casablanca 

• Marrakech-Safi, sis à Marrakech.

• Darâa-Tafilalet, sis à Errachidia, 

• Souss-Massa, sis à Agadir

• Guelmim-Oued Noun, sis à Guelmim

• Laâyoune-Saguia El Hamra, sis à Laâyoune

• Dakhla-Oued-Eddahab, sis à Dakhla.

La création d’une société en droit marocain suit principalement les sept étapes décrites ci-dessous.

a - Je me procure un certificat négatif :

C’est un document qui atteste en effet que la dénomination, sigle ou enseigne demandé n’est pas déjà 
utilisé et peut être donc exploité pour l’immatriculation au Registre du Commerce.
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b –Lieu du dépôt du dossier

Le dépôt de dossier de création d’entreprise doit se faire auprès un des Centres Régionaux d’Investissement, 
selon la préférence du demandeur. A noter que quelques CRI exigent la prise d’un rendez-vous en ligne.

Entreprises concernées Toutes les sociétés commerciales sauf les entreprises individuelles 
qui n’optent pas pour enseigne.

Où
En ligne :www.directinfo.ma

Centre Régional d’Investissement (CRI) / Guichet OMPIC

Organisme concerné Office Marocain de la Propriété Industrielle et Commerciale (OMPIC)

Documents à présenter - F ormulaire à télécharger et à remplir sur  www.ompic.org.ma

CIN du demandeur

Frais
230 DHS pour les personnes morales

170 DHS pour les personnes physiques

Entreprises concernées Toutes les sociétés.

Où Accés direct via le portail du CRI concerné  afin de prendre un rendez 
vous.

c - Je prépare mon dossier de création

c-1 J’établis mon siège social

Le siège social de votre entreprise est le lieu, précisé dans les statuts, qui constitue son domicile juridique et 
sa nationalité. Il peut s’agir soit d’une domiciliation, d’un bail commercial ou d’une propriété.

c-2 Etablissement des statuts

Le statut est un ensemble de dispositions contractuelles, légales qui définissent les règles impersonnelles et 
objectives applicables à une situation juridique déterminée.
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Le statut peut être un acte notarié : rédigé par un notaire à la demande du client ou sous seing privé rédigé 
par les parties ou par des tiers (fiduciaire ou conseiller juridique…).

Entreprises concernées Toutes les sociétés commerciales sauf les personnes physiques et la 
succursale.

Organisme concerné Avocat, notaire, expert-comptable, fiduciaire, comptable, conseiller 
juridique

Frais Honoraires du cabinet 

Entreprises concernées SA, SAS, SCA.

Organisme concerné Avocat, notaire, expert-comptable, fiduciaire, comptable, conseiller 
juridique

Frais Honoraires du cabinet 

c-3 Je prépare les bulletins de souscription

Le bulletin de souscription est un document que l’investisseur doit remplir s’il participe à la constitution du 
capital de l’entreprise (SA, SAS ou SCA). Ce bulletin constitue une promesse d’apport en espèce.
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c-4 J’établis une déclaration de souscription et de versement

La déclaration de souscription et de versement est un document établi et signé par le président dans lequel 
il déclare le montant des versements effectués par les actionnaires.

c-5 Je bloque mon capital

Vous devrez bloquer votre capital auprès de votre banque, celle-ci vous délivrera une attestation de blocage.

Au moins le ¼ du capital devra être bloqué au moment de la création et le reliquat dans un délai de cinq ans 
pour la SARL et trois ans pour la SA .

Pour la SAS et la SCA, le capital doit être entièrement libéré à la souscription

Entreprises concernées SA, SARL (si le capital social dépasse 100 000DHS), SAS, SCA.

Organisme concerné Banque

Documents à présenter

- Projet des statuts signé par tous les associés

- Copie du certificat négatif

- Copie du CIN du gérant

Entreprises concernées Toutes les sociétés commerciales sauf les personnes physiques et la 
succursale.

Organisme concerné Avocat, notaire, expert-comptable, fiduciaire, comptable, conseiller 
juridique

Frais Honoraires du cabinet 

d - Je dépose mon dossier de création d’entreprise

Le dépôt du dossier de création se fait au niveau du CRI. A noter que quelques CRI exigent la prise d’un 
rendez-vous en ligne.
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Entreprise
concernées Toutes les sociétés.

Où Centre Régional d’Investissement / Guichet Dépôt

Documents à présenter -  Utiliser l’assistance en ligne du créateur d’entreprise (ex: www.
casainvest.ma)

Frais Utiliser l’assistance en ligne du créateur d’entreprise (ex: www.
casainvest.ma)

e - Traitement du dossier de création d’entreprise

Les dossiers de création sont traités au niveau du Back office du CRI par les représentants des différentes 
administrations concernées par la création (impôts, CNSS etc.).

e-1 L’enregistrement des actes

La formalité de l’enregistrement a pour effet de faire acquérir date certaine aux conventions sous seing privé 
et d’assurer la conservation des actes. Il donne lieu à la perception d’un impôt dit “droit d’enregistrement”

Actes à enregistrer Statuts, contrat de bail, PV (désignation du gérant, nomination du 
président, commissaire aux comptes, administrateurs).

Organisme concerné Direction Régionale des Impôts représentée au sein du CRI

Documents à présenter

- Statuts :
  Capital ne dépasse pas 500 000 DHS : Droit fixe de
  1 000 DHS 
  Capital supérieur à 500 000 DHS : 1% du capital
    NB : pénalité de 30% si l’acte dépasse 30 jours
- Contrat de bail : droit fixe de 200 DHS.
   NB : pénalité de 200 DHS si l’acte dépasse 30 jours.
- PV : droit fixe de 200 DHS.
- Droit de Timbres de 20 DHS par feuille.
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e-2 Inscription à la taxe professionnelle et identification fiscale

Identification de la société au niveau des impôts

 

e-3 Immatriculation au registre de commerce

Le registre de commerce est un casier qui centralise un certain nombre d’informations légales qui constituent 
la carte d’identité de l’entreprise.

L’immatriculation au registre de commerce est une étape obligatoire pour toute entité physique ou morale 
qui désire prétendre aux statuts de commerçant ou de société.

Entreprises concernées Toutes les sociétés.

Organisme concerné Direction Régionale des Impôts représentée au sein du CRI

Frais Néant

Entreprises concernées Toutes les sociétés.

Organisme concerné Tribunal de commerce représenté au sein du CRI. (Certain CRI ne 
dispose pas de représentant de tribunal de commerce).

Frais
350 MAD pour les personnes morales.

150 MAD pour les personnes physiques.

e-4 Affiliation à la CNSS

L’affiliation à la CNSS est une obligation légale. Toute entreprise assujettie au régime de sécurité sociale doit 
être affiliée à la CNSS qui lui délivre dès lors un numéro d’affiliation qui vaut reconnaissance administrative 
de son identification, son enregistrement et son rattachement au régime.

Entreprises concernées Toutes les sociétés.

Organisme concerné Caisse Nationale de la Sécurité Sociale représentée au sein du CRI.

Frais Néant
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 f - Je retire mon dossier de création d’entreprise

Après traitement de votre dossier vous retirez votre dossier muni du récépissé de dépôt.

g - Je publie un avis d’immatriculation

Une fois votre société immatriculée au registre de commerce et dans un délai n’excédant pas un mois, deux 
publicités sont obligatoires au journal d’annonces légales et au bulletin officiel.

Entreprises concernées Les sociétés personnes morales.

h- Publication au journal d’annonces légales

Source : Centre Régional d’investissement (adapté).

Où Journal d’annonces légales

Organisme concerné Journal d’annonces légales

Frais 8 à 10 DHS / ligne

3.3 FORMALITÉ DE CRÉATION D’UNE COOPÉRATIVE SELON LA LOI 12-112 

La création d’une coopérative en droit marocain suit principalement les six étapes décrites ci-aprés :

1. demande de validation de la dénomination de la coopérative auprès  de l’Office de développement de la 
coopération (ODECO) ou de ses délégations régionales

Organisme concerné ODECO

Documents à présenter Formulaire à télécharger sur http://www.odco.gov.
ma/ 

2. La signature des statuts par l’ensemble des   membres fondateurs ou de leurs délégués, la nomination 
des organes d’administration et de gestion, le cas échéant la nomination des commissaires aux comptes et 
l’évaluation des parts en nature.

3. Le dépôt des fonds provenant de la libéralisation des parts auprès   de l’établissement bancaire en 
contrepartie d’un reçu.
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4. Le dépôt du dossier de la coopérative auprès de l’autorité administrative locale  dans le ressort duquel se 
trouve le siège de la coopérative en contrepartie d’un reçu livré séance tenante.

Organisme concerné L’autorité administrative locale

Documents à présenter

Statut (le cas échéant y joindre le rapport de l’évaluation parts 
en nature) ;

La liste des membres coopérateurs indiquant  le nombre de 
parts souscrites et le capital souscrit et celui libéré ;

Une   copie des pièces d’identité de tous les membres de la 
coopérative, ainsi qu’une copie des inscriptions transcrites au 
registre des coopératives.

Une copie des pièces d’identité pour les membres des 
organes  d’administration et de gestion ;

Certificat délivrée par la Banque attestant le dépôt du montant 
du capital libéré
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5. L’enregistrement de la coopérative au registre local des coopératives situé auprès du secrétariat greffe du 
tribunal de première instance ou se trouve le siège de la coopérative dans son ressort.

Organisme concerné le secrétariat - greffe du tribunal de première instance.

Documents à présenter  3 Exemplaires de la demande d’immatriculation ; 

Reçu  de l’autorité administrative locale ;

Certificat de validation de la dénomination de la coopérative délivré   
par l’Office de développement de la coopération ou de ses délégations 
régionales ;

Statut (le cas échéant y joindre le rapport de l’évaluation parts en 
nature) ;

  La liste des membres coopérateurs indiquant le nombre de parts 
souscrites et le capital souscrit et celui libéré ;

 Une  copie des pièces d›identité de tous les membres de la coopérative, 
ainsi qu’une copie des inscriptions transcrites au registre des 
coopératives.

Une copie des pièces d’identité pour les membres des organes   
d’administration et de gestion ;

Certificat délivrée par la Banque attestant le dépôt du montant du 
capital libéré.

6. information des administrations concernées par l’immatriculation de la coopérative en déposant une 
copie du dossier de la coopérative et du certificat d’immatriculation au registre local des coopératives au 
niveau de : 

• Services régionaux de l’ODECO;

• Administration technique concerné par l’activité de la coopérative.





PARTIE 2 :
PROCÉDURES RELATIVES À L'EXPLOITATION 

DES FERMES AQUACOLES
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1.  PROCÉDURES RELATIVES À L’AUTORISATION SUR LE PLAN SANITAIRE DES 
FERMES AQUACOLES ET LE TITRE SUIVANT

1.1 PROCESSUS D’INSTRUCTION ADMINISTRATIF

 Qui ? Fait quoi ? Délai

Investisseur
L’investisseur a la possibilité de demander au service de la Direction des Industries 
de la Pêche Maritime (DIPM) et de l’ANDA une visite d’assistance technique lors de 
toutes les étapes d’installation de sa ferme.

Selon les besoins

Investisseur
Dépôt à la DIPM ou à la Délégation des Pêches Maritimes (DPMs) concernée du 
dossier de la demande d’autorisation pour attribution.Dépôt d’une copie du 
dossier à l’ANDA pour information

Dés installation 
de la ferme 
aquacole

DIPM
Etudier le dossier de la demande de l’autorisation et avise la DPMs concernée pour 
l’évaluation de la ferme aquacole si le dossier est conforme. Si le dossier n’est pas 
conforme, l’investisseur est avisé pour le compléter.

Maximum 04 
semaines

DPMs
Saisit le service vétérinaire local (SV) et lui transmet copie du dossier d’autorisation. 
La DPMs et le SV décident d’un commun accord de la date de la visite d’une 
commission conjointe (DPMs et SV)  d’évaluation et y informe l’investisseur.

Maximum 02 
semaines

Commission 
conjointe Etablit le rapport de la visite et le transmet à la DIPM et à l’ONSSA Maximum 02 

semaines

Si avis favorable de la commission

DIPM Etablit l’autorisation sur le plan sanitaire de la ferme aquacole et transmet une 
copie à l’ONSSA, DPMs et ANDA

Maximum 02 
semaines

Si avis défavorable de la commission

DIPM Envoi des recommandations à l’investisseur pour remédier aux insuffisances 
constatées lors de la visite d’évaluation

Maximum 02 
semaines

Investisseur Remédier aux insuffisances constatées lors de la visite d’évaluation et demande à 
la DPMs une visite d’évaluation Dès que possible

DPM La DPMs et le SV décident d’un commun accord de la date de la visite d’une 
commission conjointe (DPMs et SV) d’évaluation et y informe l’investisseur.

Maximum 01 
semaine

Commission 
conjointe Etablit le rapport de la visite et le transmet à la DIPM et à l’ONSSA Maximum 01 

semaine
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Le dossier doit être constitué des pièces et documents suivants :

Partie administrative:

•  Demande d’autorisation établie selon le modèle ci-joint dûment remplie et signée par la personne habilitée ;

•  Copie de la carte nationale d’identité ou de la carte d’immatriculation ou de résidence de la personne chargée 
du dossier administratif et copie du document justifiant les pouvoirs dont elle dispose à cet effet ;

• Copie des statuts de la société ;

• Copie du certificat d’inscription au registre de commerce ;

• Copie de la publication au JAL de la société ;

• Copie de la convention de crétaion de la ferme aquacole

Partie technique:

•  Plan de situation (Echelle 1/1000)  et un plan d’ensemble de la ferme aquacole objet de la demande (Echelle 1/500 
à 1/1000) précisant son lieu d’implantation, sa situation, ses délimitations, la disposition et le dimensionnement 
des espaces de travail et des lieux d’entreposage, les circuits d’arrivée d’eau potable et d’évacuation des eaux 
résiduaires, l’emplacement des locaux à usage du personnel et des sanitaires ainsi que des équipements et des 
points d’eau (cas d’écloserie seulement). Ces plans doivent indiquer le cheminement des produits, les sens de 
déplacement du personnel et les circuits d’évacuation des déchets (cas d’écloserie seulement);

• Une fiche technique qui : 

a) Indique la nature de l’activité exercée ; 

b) Décrit le site d’implantation et sa viabilisation (eau potable, électricité, assainissement) ; 

c) Donne la superficie totale et la superficie couverte du local concerné (seulement pour le cas d’écloserie) ; 

d)  Décrit du point de vue sanitaire les locaux, les équipements et le matériel utilisés ainsi que les conditions 
de fonctionnement (planification du travail, effectif du personnel prévu, activité à caractère saisonnière ou 
non…) ; 

1.2 DOSSIER DE DEMANDE DE L’AUTORISATION SUR LE PLAN SANITAIRE D’UNE FERME AQUACOLE 
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e) Mentionne la catégorie des produits et leur dénomination commerciale ; 

f )  Indique la liste des matières premières et des ingrédients avec leur description et leur provenance ; 

g) Liste les matériaux de conditionnement et d’emballage ; 

h) Indique les diagrammes détaillés de production ; 

i) Donne les capacités de production (journalière et/ou annuelle) et de stockage prévues ; 

j) Mentionne, le cas échéant, les moyens de transport utilisés ; 

•   Un manuel de procédures fondé sur des guides de bonnes pratiques sanitaires relatifs à l’activité concernée. 
Lorsque de tels guides n’existent pas, le manuel doit être établi en tenant compte pour chaque activité concernée 
: − des exigences prévues aux articles 32 et 33 du « Décret n°2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011) 
pris pour l’application de certaines dispositions de la loi n°28 -07 relative à la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires » et doit prévoir des mesures permettant d’identifier et de minimiser les risques et établir un 
système de traçabilité pour les produits alimentaires ; − des exigences prévues aux articles 36 et 37 dudit décret, 
pour l’alimentation animale. 
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FORMULAIRE DE DEMANDE  
DE L’AUTORISATION / L’AGREMENT (1) SUR LE PLAN SANITAIRE

Pour un établissement ou une entreprise dont les activités concernent les produits de la pêche maritime ou de l’aquaculture marine y compris les 
produits dérivés de la pêche maritime tels que les huiles et les farines de poisson

(Article premier de l’arrêté n°244-13 du 4 rabii I 1434 (16 janvier 2013))

• Demande d’autorisation • Demande d’agrément

I-IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
Personne physique : Personne morale :

CNI / Carte d’immatriculation ou de résidence :
.................................................
Adresse :..................................................................................................

Dénomination sociale:........................... RC :... 
Identité de la personne chargée du dossier:…………………
CNI / Carte d’immatriculation ou de résidence :... 
Qualité du signataire:.......................................................
 Adresse :...............................................................................
..................................................................................................

II-IDENTIFICATION DU LOCAL, HALLE AU POISSON, NAVIRE
N° d’autorisation de construire :  .................................................... 
Adresse :
.................................................................................................................... 
Code postal :...
Préfecture / Province :...
Identité de l’exploitant si différent du demandeur :
Nom :... 
Prénom :...

Tél:...
Fax :...  
Adresse électronique :... 
CNI / Carte d’immatriculation ou de résidence :
Fonction ::..

(Rubrique réservée aux navires de pêche)

Nom du navire:...
Numéro d’immatriculation :...

Numéro de licence de pêche :... 
Port d’activité du navire: 

III-DEMANDE D’AUTORISATION / D’AGREMENT (1)
Je soussigné(e), exploitant du local ou armateur du navire (Mettre le nom de l’établissement/entreprise ou du navire ………) …………. sollicite 
l’autorisation/l’agrément(1) sur le plan sanitaire pour le(s) activité(s) suivante(s) :
1/  
2/ 
SIGNATURE DU DEMANDEUR
 Le .... /..../........à                                                                                                                         Cachet de l’établissement
                                                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                                    Signature
Nom et prénom du signataire :
.....................................  

PARTIE RESERVEE AU SERVICE DU DEPARTEMENT DE LA PECHE MARITIME:
Demande et dossier reçus le ..... /..... /... 
Numéro du récepissé de dépôt de demande : 
Noms de la personne et du service ayant réceptionné le dossier :....
RECEPISSE DE DEPOT DE DEMANDE D’AUTORISATION / D’AGREMENT (1) ET DU DOSSIER L’ACCOMPAGNANT : 
(ne valant pas autorisation / agrément sanitaire)
Demande et dossier reçus le ..... /..... /... 
Numéro du récepissé de depôt de demande :  

Biffer la mention inutile.
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La présente procédure fixe les conditions d’importation, d’introduction d’animaux aquatiques dans le milieu 
marin ou leur transfert entre deux zones maritimes.

Elle est établie pour protéger les écosystèmes aquatiques marins tout en encourageant l’utilisation responsable 
des ressources aquatiques aux profits des exploitants de fermes aquacoles ou de la recherche halieutique.

Elle est établie pour répondre à des demandes d’introduction ou de transfert d’animaux aquatiques, afin de 
pouvoir éviter ou réduire les effets suivants :

- Les risques d’altérations dommageables des écosystèmes marins;

- Les risques de modifications génétiques nuisibles chez les animaux aquatiques indigènes;

-  Les risques sanitaires pour les animaux aquatiques, occasionnés par l’introduction et la propagation possible 
d’agents pathogènes.

Champ d’application

La présente procédure couvre l’introduction, le transfert et le transport d’animaux aquatiques marins et les 
produits d’animaux aquatiques marins.

Elle décrit les démarches administratives à suivre en cas d’introduction, de transfert ou d’importation d’animaux 
aquatiques marins et produits d’animaux aquatiques marins.

Elle concerne tous les animaux aquatiques marins et leurs produits.

Démarche à suivre pour l’introduction et le transfert des animaux aquatiques

I- Dépôt de la demande

a) Cas de transfert et d’introduction 

Le détenteur d’animaux aquatiques à transférer dépose sa demande au Département de la Pêche Maritime ou 
à la Délégation des Pêches Maritimes concernée et informer l’ANDA, selon le formulaire A dans lequel il précise :

• Le nom scientifique de l’espèce à introduire ou à transférer et le motif de cette opération ;

2. PROCEDURE RELATIVE A L’AUTORISATION DE L’INTRODUCTION, LE TRANSFERT ET 
TRANSPORT DES ANIMAUX AQUATIQUES ET PRODUITS D’ANIMAUX AQUATIQUES
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• L’origine de l’animal aquatique ;

• L’endroit où il sera introduit ou transféré;

• Le statut sanitaire et zoo sanitaire de la zone de provenance ;

• La quantité ou le nombre de pièces et la taille des spécimens à introduire ou à transférer.

b) Cas de l’importation d’animaux aquatiques marins et produits d’animaux aquatiques marins

Cette procédure ne concerne que les espèces déjà transférées, introduites ou importées. A cet effet, la demande 
doit être déposée au Département de la Pêche Maritime ou à la Délégation des Pêches Maritimes concernée et 
informer l’ANDA, 30 jours ouvrables avant la date de la réalisation desdites opérations, selon le formulaire B.

Les produits importés doivent être accompagnés du certificat zoo-sanitaire portant le code PVV 02/10 relatif à 
l’importation dans le Royaume du Maroc d’animaux aquatiques vivants, gamètes et oeufs d’animaux aquatiques 
destinés à l’élevage, au reparcage, à des pêcheries récréatives avec repeuplement et à des installations ouvertes 
détenant des espèces d’ornement.

II- Autorisation de transfert, d’introduction et d’importation d’animaux aquatiques et produits d’animaux 
aquatiques marins

L’octroi de l’autorisation de réalisation de l’opération de transfert, d’introduction ou l’importation par le 
Département de la Pêche Maritime est subordonné aux avis favorables de l’Institut National de Recherche 
Halieutique (INRH) et de l’Office National de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires (ONSSA).

Ces avis concernent les aspects sanitaires et zoo-sanitaires et les risques sur l’écosystème récepteur et le stock de 
population d’animaux aquatiques locaux. 

L’INRH et l’ONSSA doivent faire parvenir leurs avis dans la semaine qui suit l’envoi de la demande.

En cas d’avis favorable, le Département de la Pêche Maritime (DPM) adresse à l’intéressé l’autorisation de transfert, 
d’introduction ou d’importation.

Cette autorisation est valable pour l’année grégorienne au cours de laquelle elle a été délivrée et ne peut être 
utilisée et demeure valable que lorsque les statuts sanitaires et zoo sanitaires de lien de -provenance restent 
inchangés.

En cas d’avis défavorable, le refus doit être adressé à l’intéressé au maximum dans les trois jours ouvrables à 
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compter de la date de la réception des avis de l’Institut National de Recherche Halieutique et des Services de 
l’Office National de Sécurité Sanitaire des Produits Alimentaires

Suivi des opérations de transfert et d’importation effectuées par les établissements d’élevage aquacole

Les délégués des Pêches Maritimes du lieu d’installation des Établissements d’élevage aquacole, assure le suivi 
de l’exécution des autorisations d’introduction, de transfert et d’importation des animaux aquatiques, (Date de 
réalisation, date d’immersion, quantité, poids, taille,...etc. ).

Les opérateurs de fermes aquacoles doivent informer l’ANDA, après chaque opération d’introduction, de transfert 
ou d’importation, de la date de sa réalisation, la date d’immersion, le lieu de l’immersion, les quantités, le poids, la 
taille, l’origine, et de toutes informations pertinentes.
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FORMULAIRE A

DEMANDE D’INTRODUCTION ET DE TRANSFERT D’ANIMAUX AQUATIQUES MARINS ET PRODUITS D’ANIMAUX AQUATIQUES MARINS
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FORMULAIRE B
DEMANDE D’IMPORTATION D’ANIMAUX AQUATIQUES MARINS ET PRODUITS D’ANIMAUX AQUATIQUES MARINS (Demande accompagnée 

de certificat zoo-sanitaire de la zone)
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 Qui ? Fait quoi ? Délai

Investisseur Dépôt à l’ANDA du dossier de demande de renouvellement de la convention 
d’exploitation d’une ferme. (La constitution du dossier est décrite en annexe n° 1).

Au maximum 
02 ans et au 
minimum 06 mois 
avant la date 
d’expiration de 
la convention en 
vigueur

ANDA
Emission de l’avis de l’ANDA sur la demande de renouvellement de la convention Maximum 04 

semaines 

INRH
 Emission d’un avis scientifique sur la demande de renouvellement de la convention 
en cas de changement significatif dans les composantes de l’élevage ( espèces à 
élever, la technique d’élevage)

Maximum 04 
semaines

ANDA

Si avis favorables : L’ANDA en  informe l’investisseur et l’invite à :

-  procéder  aux démarches administratives pour l’obtention des autorisations 
nécessaires pour l’occupation du site/terrain, seulement, pour les projets 
nécessitants des espaces à terre ou des espaces en mer situés dans le domaine 
public maritime.

Si avis défavorable : l’investisseur est informé des réserves émises. L’investisseur 
doit envoyer à l’ANDA sa réponse aux différentes réserves émises. L’ANDA décide 
de la suite à donner au projet après concertation avec l’INRH suivant les étapes 
décrites ci-dessus.  

Une semaine 
à partir de la 
réception de l’avis 
de l’INRH 

3. PROCEDURE RELATIVE AU RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE CREATION 
ET D’EXPLOITATION D’UNE FERME AQUACOLE

Si avis favorable : Préparation et publication des conventions

ANDA
Transmet au DPM la convention de création et d’exploitation de la ferme 
aquacole, signée par l’investisseur, pour signature et engagement de la 
procédure de publication au Bulletin Officiel (BO).

Une semaine 
après la 
réception des 
documents 
demandés

DPM Préparation des arrêtés portant extrait de la convention signée par toutes les 
parties et engagement de la procédure de publication au Bulletin Officiel.

Un mois à partir 
de la date de 
réception de la 
convention
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• Demande conformément au modèle prévu à l’annexe 2;

• Projet de la convention conformément au modèle prévu à l’annexe 3;

• Modèle J ou 7 du registre de commerce (daté de moins de 03 mois) ;

• Derniers statuts de la société légalisés;

• Justificatif du représentant légal de la société ;

• Justificatif du payement des redevances fixes et variables ;

•  Autorisation d’occupation temporaire quand la ferme est implantée sur le domaine publique maritime ou 
le domaine public hydraulique.

Annexe 1  
Dossier de demande de renouvellement de la convention de création et d’exploitation 

d’une ferme aquacole
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Annexe 2 Modèle de la demande
Demande d’autorisation de création et d’exploitation d’un établissement de pêche maritime ou de 
son renouvellement

1- Date et références de dépôt de la demande

2- Nature de l’établissement de pêche maritime (1)

Date

Référence*

*Numéro d’inscription sur le registre prévu par l’article 3 du décret n°2-08-562

- Structure fixe (madrague, cage, casier, nasse et autre engins similaires)

(1) Cocher la mention utile

Ferme aquacole  

3- Identification du demandeur

1-a Personne physique
Nom

Prénom

Numéro de la CIN

Adresse
1-b Personne morale (2) 

Raison sociale :

Forme de la société:

 Adresse de la société:

(2) Joindre toute pièce justificative



62 Procédures administratives

4- Lieu choisi pour l’implantation de l’établissement de pêche:

5- Espèces halieutiques qui seront élevées 

Nature juridique du lieu choisi

Situation

Superficie 

Délimitation de la 
concession demandée (3)

 Nom commun Nom scientifique Lieu de provenance

(3) Indiquer les coordonnées géographiques de la concession demandée (utiliser une page supplémentaire en cas de besoin)

6- Description des méthodes d’élevage dans le milieu marin

7- Conditions dans lesquelles l’exploitation de l’établissement de pêche maritime 
est envisagée
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8- Autorisation de création et d’exploitation d’établissement (s) dont bénéficie le 
demandeur

En cours de validité

Arrivée à expiration

Date : Signature du demandeur

(Légalisée)
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Annexe 3 Modèle du projet de la convention
Projet de convention de création et d’exploitation de ferme aquacole

Entre

Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime

1/- Le bénéficiaire

1-a Personne physique (1)
Nom
Prénom
Numéro de la CIN
Adresse

1-b Personne morale (2)
Raison sociale :
Siège social :
Lieu d’immatriculation RC

Numéro RC :

et

2/- Nature de l’activité

3/- Les limites d’implantation de l’établissement* 

*Indiquer les délimitations de la concession demandée
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4/-Espèces halieutiques qui seront élevées, engraissées, cultivées ou conservées 
dans le milieu marin 
4-1-la ou les espèces halieutiques pêchées :

4-2-la ou les espèces halieutiques élevées ou cultivées 

4-2-la ou les espèces halieutiques élevées ou cultivées 

4-3-la ou les espèces halieutiques conservées dans le milieu marin 

5-1- Les filets, engins, instruments et/ou modes de pêche

5-Types ou techniques d’élevage, d’engraissement de culture ou 
de conservation dans le milieu marin 

5-2- Type d’élevage, d’engraissement de culture ou de conservation dans le milieu marin
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6- Nombres, caractéristiques des navires de servitude et leur identification (le 
cas échéant)

7- Modalité de gestion des déchets 

8- Durée de la concession 

9- Conditions particulières d’exploitation de l’établissement de pêche maritime 

10- Droits et obligations particulières du concessionnaire 

11- Provenance des espèces introduites dans l’établissement 
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12- Modalités de traçabilité des activités 

13- Prescriptions concernant le respect des conditions réglementaires d’hygiène et de 
salubrité applicables à la manipulation, au traitement et à la commercialisation des 
produits halieutiques : 

14- Conditions de commercialisation des espèces si nécessaire 

15- Montant et modalités de paiement de la redevance 

- Droit fixe

- Droit variable

- Lieu de paiement

- Date limite de paiement
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16- Conditions de signalisation des installations en mer 

17- Contrôle et surveillance par le concessionnaire du site exploité 

18- Référence de l’étude d’impact sur le milieu marin 

19- Référence du (des) titre(s) foncier(s), le cas échéant*

*Valable uniquement pour la ferme aquacole si elle est exploitée sur une propriété privée
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20- Navires de réception des captures en mer (le cas échéant)

21- Avis du Ministère de l’Economie et des Finances : 

*Valable uniquement pour les fermes d’engraissement

Date :                                                                                          Signature du demandeur 

(Légalisée)





PARTIE 3 :
PROCÉDURES RELATIVES À 

LA COMMERCIALISATION DES 
PRODUITS AQUACOLES
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1. PROCÉDURE D’AGRÉMENT DES ETABLISSEMENTS DE PURIFICATION DES MOLLUSQUES BIVALVES 
VIVANTS

Tout établissement désirant procéder à la purification des mollusques bivalves vivants est tenu d’obtenir un 
agrément préalable du Département de la Pêche Maritime.

La présente procédure vise à préciser les conditions requises pour prétendre à l’agrément en tant 
qu’établissement de purification des mollusques bivalves vivants.

L’agrément des établissements de purification des mollusques bivalves est délivré par le Directeur des 
Industries de la Pêche Maritime, après avis favorable des services vétérinaires et sous condition de la 
validation de son procédé de purification par la Commission Conjointe (DIP, ONSSA et INRH).

I-CONDITIONS DE DELIVRANCE DE L’AGREMENT :

La demande d’un agrément pour un établissement doit être adressée par l’exploitant de cet établissement, 
avant sa mise en activité, au Département de la Pêche Maritime (Direction des Industries de la Pêche) ou 
au Délégué des Pêches Maritimes du lieu d’implantation de l’établissement conformément au modèle en 
annexe 1.

Pour que la demande soit recevable, elle doit être accompagnée d’un dossier juridique de l’établissement 
ainsi que d’un dossier comprenant les documents descriptifs de l’établissement, conformément à l’annexe 
2, et le plan de maîtrise sanitaire, fondé sur les principes de l’HACCP.

Une copie du dossier doit être adressée au Service Vétérinaire local par le Délégué des Pêches Maritimes.

Pour établir ces documents, le professionnel peut se référer à la Norme marocaine 08.7.043 relative au guide 
de bonnes pratiques d’hygiène pour la purification et l’expédition de coquillages vivants.

L’agrément n’est accordé aux établissements qu’après validation de l’efficacité du système de purification de 
la station par l’autorité compétente (voir IV).

II-ETUDE DE L’EFFICACITE DU SYSTEME DE PURIFICATION DES MOLLUSQUES BIVALVES

L’étude de l’efficacité du système de purification de l’établissement doit être menée, à la charge de l’opérateur, 
par un laboratoire reconnu par l’autorité compétente, le cas échéant, par l’INRH.

Pour les besoins de l’étude d’efficacité du système de purification de l’établissement, le dossier d’agrément 
doit fournir les éléments décrits en annexe.
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Après l’achèvement des travaux et la vérification de l’adaptation des infrastructures, des équipements et du 
matériel de l’établissement pour la purification des mollusques bivalves et l’examen du circuit d’alimentation 
en eau de mer par l’autorité compétente, le laboratoire agréé procède à une étude portant sur :

- la réalisation d’essais de purification (décrits ci-dessous)

- l’évaluation de l’efficacité du système de traitement de l’eau;

Essais de purification :

-Eau de purification

a- Analyse microbiologique:

Cinq essais sont réalisés sur des échantillons d’eau de mer et concernent l’évaluation microbiologique de la 
qualité de l’eau:

• Eau avant traitement

• Eau après traitement

• Eau de vidange

Les analyses microbiologiques de l’eau de mer sont basées sur le dénombrement d’E.coli et la recherche des 
salmonelles.

Les indicateurs de l’eau de mer propres sont :

- Le nombre d’E. coli inférieur à 15 par 100 ml 

- L’absence de salmonelles dans 5 litres.

b- Paramètres physico-chimiques :

Suivi de l’évolution des principaux paramètres, indicateurs de l’efficacité du système, enregistrée durant les 
essais de purification au niveau des viviers, à savoir:

- Température;

- Salinité;
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- Turbidité; 

 - Oxygène dissous;

- PH;

- Et tout autre critère jugé utile.

Évaluation de l’efficacité du système de purification 

a- Mollusques bivalves

Les mollusques bivalves à analyser doivent avoir une charge microbienne (E. coli) initiale représentative du 
seuil de contamination d’une zone B à savoir 4600 E. coli/100g de chair et de liquide intrevalvaire.

L’étude de l’efficacité du système de purification doit être effectuée sur deux espèces de groupes différents 
(fouisseurs et non fouisseurs).

L’étude menée concerne les analyses effectuées sur un minimum de 5 lots de chaque groupe de mollusques 
bivalves soumis à l’essai, avant et après purification.

L’étude de l’efficacité de purification de l’établissement doit établir une durée minimale de purification par 
espèce ou par groupes d’espèces de 48 heures, ainsi que la capacité maximale des bassins permettant de 
garantir cette efficacité.

III- EXAMEN DES RÉSULTATS DE L’ÉTUDE DE L’EFFICACITE DU SYSTEME DE PURIFICATION

Le rapport relatif aux résultats de l’étude de l’efficacité du système de purification de l’établissement menée 
par le laboratoire reconnu et transmis à l’ONSSA et à la DIP, est examiné par la commission conjointe (ONSSA, 
DIP, INRH), lors d’une réunion tenue à cet effet.

Si le système est jugé efficace par la commission, les services concernés de la DIP et de l’ONSSA programment 
des visites pour l’évaluation de la conformité des infrastructures et des conditions sanitaires et hygiéniques 
de l’établissement.

Si le système est jugé non efficace par la commission, les non-conformités sont transmises au responsable de 
l’établissement.
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IV-DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT POUR LA PURIFICATION DES COQUILLAGES: 

L’agrément est accordé aux établissements :

• Dont le dossier est complet et jugé recevable;

•  Dont le système de purification de la station de purification, mené à leur charge par le laboratoire 
reconnu, a été jugé efficace par la commission conjointe (DIP, ONSSA, INRH);

•   Pour lesquels la conformité des installations et des équipements fixés par la réglementation en vigueur 
a été constatée par les représentants du Départements des Pêches Maritimes au cours d’une visite de 
l’établissement;

•  Pour lesquels les conditions sanitaires et hygiéniques des installations et des équipements ainsi que la 
vérification des plans de maîtrise sanitaire de l’établissement ont été jugés conforme par les services 
vétérinaires.

En cas de non délivrance de l’agrément, les points de non-conformité sont notifiés à l’exploitant. Si ce dernier 
souhaite présenter une nouvelle demande, il devra répondre à ces éléments point par point.
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DOSSIER DE DEMANDE D’AGREMENT POUR LA PURIFICATION

La demande d’agrément signée et légalisée précisant l’activité demandée devra être adressée à la Direction 
des Industries de la Pêche Maritime ou à la Délégation des Pêches Maritimes, accompagnée des documents 
suivants :

1. Une fiche de renseignement de l’établissement demandeur

Coordonnées de l’organisme:

-  L’adresse postale avec numéro de téléphone et de fax du siège social et de la station de purification;

- Nom(s) propriétaire(s), nom du responsable,

- Investissement, emplois, chiffre d’affaire,

- Capacité de production et capacité de stockage.

2. Le dossier juridique

- Copie du statut de la société légalisée;

- Copie du certificat d’inscription au registre du commerce.

NB: Les pièces susmentionnées doivent être fournies en double exemplaire. 

PIÈCES À JOINDRE À LA DEMANDE D’AGRÉMENT

1.  Un plan de situation à l’échelle au 1/1 000 minimum, indiquant les délimitations de l’établissement, les 
accès et les abords.

2.    Un plan de masse, à l’échelle de 1/500 à 1/1 000 présentant l’ensemble des bâtiments de l’établissement, 
les éléments de voirie, les circuits d’arrivée d’eau potable/d’eau de mer et d’évacuation des eaux résiduaires 
et pluviales.

Le plan de situation et le plan de masse peuvent faire l’objet d’un seul plan.

3.  Un plan d’ensemble de l’établissement, à l’échelle de 1/100 à 1/300 selon la taille des locaux, indiquant 

Annexe 1
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la disposition des locaux de travail et des locaux à usage du personnel.

4.   Une notice donnant:

-  La description détaillée de l’ensemble des locaux, de l’équipement et du matériel utilisé, ainsi que les 
conditions de fonctionnement ;

-  La description détaillée des bassins (revêtement, couverture, volume, capacité, système d’oxygénation, 
modalités d’approvisionnement en eau, entretien, et identification des bassins) ;

-  La description du circuit des différentes étapes de l’activité de purification des mollusques bivalves (avec 
le diagramme des principales étapes) ;

- La description du système de traitement de l’eau utilisée;

- Liste des espèces de coquillages à purifier ;

-  La description détaillée du circuit des coquillages (origine, transport, contrôle, description des modalités de 
traitement des coquillages avant mise en bassin (nettoyage...), conditionnement après purification....) ;

-   Les capacités conchylicoles de traitement des bassins de purification (la quantité et la disposition des coquillages 
dans le bassin (hauteur des coquillages, facilité de renouvellement de l’eau dans les bassins) ;

- La quantité d’eau présente dans le bassin par tonne de coquillages traités (prévoir 10 à 20 m3 d’eau de mer par 
tonne de coquillages selon (groupe, classement zone d’origine) ;

- Eau de mer d’approvisionnement des bassins de purification :

a-  Plan général du circuit hydrique, circuits de remplissage des réserves et des bassins, circuit d’alimentation des 
laveurs et le circuit des rejets d’eau de mer en indiquant :

• La zone de pompage de l’eau de mer et son classement,

• Les coordonnées géographiques du (ou des) points de pompage de l’eau de mer et la distance à la côte,

• Le système de pompage,

• L’heure de pompage (par rapport à la marée),

• Le temps de décantation,

Annexe 2
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• La température de l’eau.

 b-  Description du dispositif de traitement de l’eau de mer (UV; Chloration gazeuse/Ozonisation,...) et les modalités 
d’utilisation.

- Equipements annexes :

Le débit de recyclage, le système d’aération de l’eau des bassins, les systèmes de re-circulation interne. Ils doivent 
être modulables en fonction des espèces et des volumes de coquillages traités et permettant d’adapter débit et 
oxygénation aux espèces et aux volumes de coquillages traités.

5. Laboratoire d’autocontrôle:

L’établissement de purification doit disposer soit :

-  D’un laboratoire d’autocontrôle microbiologique de l’eau et des mollusques bivalves. Il doit fournir une 
notice détaillant :

• la description des locaux;

• la liste des équipements;

• les méthodes utilisées (protocoles des analyses);

•  le personnel (compétences).

-  Soit d’un contrat établi avec un laboratoire reconnu par les services de l’ONSSA pour assurer les analyses 
microbiologiques d’auto-contrôle de l’eau (avant et après stérilisation) et des espèces de mollusques 
bivalves (avant et après purification), en spécifiant le protocole et la fréquence des prélèvements. 
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2.  PROCEDURE RELATIVE À L’EXPLOITATION, À LA TRAÇABILITE ET À L’ÉTIQUETAGE DES 
COQUILLAGES D’ÉLEVAGE

Afin d’assurer un suivi de la traçabilité pour, l’élevage, l’expédition, la transformation, la purification et la 
commercialisation des coquillages conformément à la circulaire N° 1508/12 du 15 Août 2012 relative aux 
conditions sanitaires de production et de mise sur le marché des mollusques bivalves vivants, les dispositions 
suivantes doivent être respectées :

I- Procédures spécifiques relatives aux exploitations d’élevage des coquillages

L’élevage des coquillages ne peut se faire que dans ces zones classées A ou B et dont le suivi sanitaire est 
assuré par les services de l’Institut National de la Recherche Halieutique.

Les professionnels autorisés pour l’élevage des coquillages doivent s’engager à :

-   Placer toutes les installations d’élevage à l’intérieur des limites fixées dans la convention de création et 
d’exploitation de fermes aquacoles,

-  Respecter la réglementation en vigueur en matière d’élevage, entreposage, conservation, affinage,  
purification, traitement, conditionnement, transport et commercialisation des produits conchylicoles ;

Sauf autorisation préalable du Département des Pêches Maritimes et des autres administrations 
concernées, sont interdites de:

-  Toute modification apportée à l’emplacement des installations d’élevage, à l’espèce élevée, ou aux 
techniques autorisées,

-  Toutes introductions dans la ferme d’espèces en provenance d’une autre ferme conchylicole ou du 
milieu naturel,

- Toutes productions ou utilisations d’organismes génétiquement modifiés ou d’hybrides,

- Toutes utilisations de produits chimiques ou vétérinaires.

Dans le cas où une autorisation est accordée, celle-ci mentionne les conditions dans lesquelles les opérations 
indiquées ci-dessus peuvent être effectuées ainsi que le suivi exercé par l’Institut National de Recherche 
Halieutique (INRH).

II- Contrôle et suivi technique et scientifique

Le contrôle de l’exploitation de la ferme conchylicole est exercé par le Délégué des Pêches Maritimes dont 
elle relève ou son représentant.
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L’INRH désigne ses représentants habilités à effectuer le suivi technique et scientifique de la ferme 
conchylicole.

A cet effet, les personnes désignées conformément aux alinéas précédents auront libre accès à toutes les 
installations de la ferme conchylicole, ainsi qu’aux locaux annexes situés à terre, le cas échéant.

Le  concessionnaire- doit justifier l’origine des espèces introduites dans la ferme par un certificat sanitaire. 

Le concessionnaire doit tenir un registre, coté et paraphé par ses soins, consignant notamment les éléments 
suivants :

- La date de la mise  en élevage ;

-  La taille moyenne et l’effectif des individus mis en élevage ;

- L’origine, l’effectif et l’emplacement de chaque lot se trouvant sur le site ;

-  Les maladies recensées au niveau du cheptel et les mesures de lutte prises pour les endiguer, avec 
indication de la date des constatations effectuées,

- Les produits chimiques et les médicaments éventuellement utilisés;

- L’effectif du cheptel après chaque opération de tri; 

- Les relevés de mortalité;

- Les ventes ventilées par destination;

- L’état des analyses effectuées relatives à la salubrité des eaux du site du site et des produits d’élevage;

-  Un rapport d’activité annuel- récapitulatif de ces éléments est adressé par le concessionnaire à la 
Délégation des Pêches Maritimes dont il relève.

III- Conditions  de récolte et de commercialisation des coquillages

Tout établissement de récolte, de ramassage, d’élevage, d’expédition, de transformation,  de purification des 
coquillages ou de toute autre activité afférente à la production, au traitement et à la commercialisation de 
ces produits doit :

•  Etre agréé par le Ministère de la Pêche Maritime conformément à la circulaire N°1508/12 du 15/08/12 
relative aux conditions sanitaires de production et de mise sur le marché des mollusques bivalves  
vivants ;
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•  Disposer d’un système d’auto-contrôle basé sur le concept HACCP, validé par l’autorité compétente ;

•  Remettre aux Délégués des Pêches Maritimes un engagement sur l’honneur avec signature légalisée 
(l’imprimé de l’engagement est délivré par la Délégation des pêches Maritimes de la zone d’implantation 
de l’établissement) pour :

• Ramasser uniquement dans les zones salubres, spécifiées préalablement aux services locaux du 
Ministère de la Pêche Maritime;

•  Recenser et identifier leurs ramasseurs.

•  Remettre aux Délégués des Pêches Maritimes la liste de leurs ramasseurs en y précisant le nom, 
prénom et le n° de la carte d’identité nationale de chacun d’entre eux et en y joignant une copie 
de celle-ci pour chaque ramasseur.

La commercialisation ne peut se faire qu’à partir d’un établissement agréé et dans un conditionnement 
inviolable ;

IV-  Procédures spécifiques à la purification et au reparcage 

Les coquillages provenant des zones classées B doivent être accompagnées d’un laissez-passer vétérinaire 
et subir obligatoirement une purification ou un reparcage dans une zone autorisée, conformément aux 
conditions stipulées par la circulaire conjointe n°1508/12 du 15/08/12 relative aux conditions sanitaires 
de production et de mise sur le marché des mollusques bivalves vivants. Les mollusques bivalves vivants 
provenant d’une zone de production de la classe C ne peuvent être mis sur le marché, pour la consommation 
humaine, qu’après reparcage pendant une durée d’au moins deux mois, dans une zone autorisée.

Les mollusques bivalves vivants issus des zones B ou C, qui n’ont pas été soumis à un traitement de purification 
ou à un reparcage, peuvent être expédiés dans un établissement agréé pour y subir un traitement thermique 
spécifique, destiné à éliminer les micro¬organismes pathogènes selon les méthodes de traitement 
autorisées et détaillées dans la circulaire conjointe n°1508/12 du 15/08/12 relative aux conditions sanitaires 
de production et de mise sur le marché des mollusques bivalves vivants.
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V- Procédures spécifiques à l’identification des coquillages :

Document d’enregistrement : chaque lot de coquillages vivants doit être accompagné lors de son transport 
de la zone de production à un centre d’expédition, de purification, un établissement de transformation ou 
une zone de reparcage d’un document ‘’d’enregistrement des coquillages des zones de ramassage’’ daté 
et signé par le producteur et portant le numéro d’enregistrement de la délégation des Pêches Maritimes 
(annexe1). Ce document est délivré par la Délégation  des pêches Maritimes concernée.

Les lots de coquillages prélevés sur les zones  de reparcage doivent au cours de leur transport vers un centre 
d’expédition ou vers un établissement  de transformation, être accompagnés du document ‘’d’enregistrement 
des coquillages de reparcage’’ daté et signé par le producteur et portant le numéro d’enregistrement de la 
délégation des pêches maritimes (annexe 2) ce document est délivré par la Délégation des Pêches Maritimes 
concernée.

Ces documents d’enregistrement  doivent être conservés aussi bien par le producteur que par le destinataire 
(centre d’expédition…etc) pendant 12 mois.

Etiquetage des coquillages : 

Les colis unitaires de mollusques bivalves vivants doivent être munis d’une étiquette d’identification 
indélébile et résistante à l’eau, portant les informations suivantes :

• L’espèce du mollusque bivalve (nom commun et nom scientifique) ; 

• Le poids ou nombre d’unités ;

• Le code de l’établissement de provenance et de la zone de récolte ;

• La date de récolte ; 

• La date limite de validité ;

• La mention «Ces animaux doivent être vivants au moment de l’achat» ;

• La date de conditionnement, composée au moins du jour et du mois.

Les étiquettes conçues et préparées par les producteurs conformément aux modèles fournis par les DPM 
doivent être  spécifiques à chaque  type de produits :

- Verte pour les huitres d’élevage ;
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- Bleu pour les moules d’élevage ;

- Rose pour les huitres, les moules et les coquillages de pêche ;

- Jaune pour les coquillages d’élevage autres que les huitres et les moules).

Ces étiquettes sont cachetées par le délégué des Pêches Maritimes sur présentation du document 
d’enregistrement des coquillages. Le nombre d’étiquettes cachetées est proportionnel au poids de 
coquillage indiqué sur le document d’enregistrement. Un suivi régulier des stocks et de l’utilisation de ces 
étiquettes doit être assuré aussi bien par les professionnels, dans le cadre de leur autocontrôle, que par les 
DPM. Lesdites étiquettes doivent porter des numéros d’identification en série.

VI-  Procédures spécifiques au conditionnement et à la commercialisation

Le conditionnement des coquillages ne peut être effectué que dans un centre d’expédition agréé et en 
respectant les clauses de la circulaire conjointe notamment le matériau d’emballage, le poids de coquillages 
conditionnés et l’étiquette d’identification du produit, qui est certifiée par les DPM.

Seuls les coquillages accompagnés d’un certificat sanitaire portant l’identification des colis inspectés et 
attestant que les produits sont reconnus propres à la consommation humaine peuvent être commercialisés.

VII- Procédures spécifiques à la tenue des registres

Au niveau des délégations des pêches maritimes :

Un registre doit être tenu au niveau de chaque DPM concernée mentionnant :

•  La liste des sociétés agrées et de leurs ramasseurs respectifs ainsi que la destination du lot commercialisé;

• Les noms des ramasseurs libres autorisés ;

•  Le nombre et les numéros des documents d’enregistrement pour l’identification des lots de coquillages 
pour chaque société ;

•  Le nombre et les numéros des étiquettes utilisées pour chaque société.

Ces documents doivent être numérotés de façon continue et séquentielle.

Au niveau des unités :

Deux registres doivent être tenus dans chaque unité et pour chaque activité :
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1.  Un registre entrée-sortie matière qui doit classer chronologiquement et archiver pendant 12 mois les 
éléments suivants :

•  A la réception 

-  L’espèce et la quantité des coquillages reçus ;

- La date de la récolte ;

- La provenance : localisation de la zone ou son numéro de code, son statut sanitaire ;

- La période de reparcage si les coquillages ont été prélevés d’une zone de reparcage ;

- Les références des documents d’enregistrement y afférents.

• A la sortie 

- L’espèce et la quantité de coquillage expédiée ;

- La date de l’expédition ;

-  La destination avec le nom et adresse du destinataire (exportation, autre unité, marché local, 
destination autre) ;

-  La destination avec le nom et adresse du destinataire (exportation, autre unité, marché local, 
destination autre) ;

- Les résultats des examens microbiologiques des coquillages ;

- Les références des certificats sanitaires.

2. Un registre d’autocontrôle.

VIII- Cas des stations de purification:

Les stations  de purification font l’objet d’un suivi rigoureux et sont tenues de :

• Tenir un registre indiquant :

- L’origine des coquillages ;

- La date de la récolte ;
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- La période de reparcage ;

- La destination ultérieure de chaque lot avec le nom et adresse du destinataire ;

-  Les références du laissez-passer vétérinaire accompagnant les coquillages de la zone de récolte vers la 
station de purification.

-  Livrer des étiquettes spécifiques pour les produits épurés et dont le modèle est fourni par les Délégations 
des Pêches Maritimes.

- Mettre à jour le registre et les documents d’enregistrement.
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Annexe 1

DOCUMENT D’ENREGISTREMENT DES COQUILLAGES DES ZONES DE RAMASSAGE

Nom & Prénom du producteur :……....................................................................................................................................................................................................................

 N° C.I.N :……..............................................................................................................................................................................................................................................................

N° d’enregistrement à la Délégation des Pêches Maritimes…………………………......……………....................................……………….................................

Adresse du producteur…………………………………………………………………………………………………………………………………………..………….............

 Date de récolte……………………………………………………………………………………………………………………………………………………......………........

Identification de la zone de production :

• Nom de la localité………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………..............

• Code de la zone………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

Statut sanitaire de la zone de production ………………………………………………………………………………............……….....………..........………

Nom et espèces de coquillages 

Poids ou nombre d’unités des coquillages :…………………………………………………….............…………………………………….…………..............

Destination des coquillages……………………………..............………………………………………………………………………...............................………

(Nom de l’établissement et son n° d’agrément)……………..................................……………………………………………….......................…………………

 Signature du producteur 

 ou de son représentant mandaté

Vu et enregistré sous N°......................................à la DPM de           , le 
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Annexe 2

DOCUMENT D’ENREGISTREMENT DES COQUILLAGES DES ZONES DE REPARCAGE

Nom & Prénom du producteur :……........................………………………………………………………………………...................................................................

 N° C.I.N :………………………………………….........................……………………………………………………………………….............................................

N° d’enregistrement à la Délégation des Pêches Maritimes………..........……………………………………………….......................………….………..……

Adresse du producteur………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Identification de la zone de reparcage:

• Date de reparcage………………………………………………………………………………………………………………………………………..……...

• Date de fin de reparcage………………………………………………………………………………………………………………………………...……...

Statut sanitaire de la zone de production ………………………………………………………………………………………………………………....……

Nom et espèces de coquillages 

Poids ou nombre d’unités des coquillages :…………………………………………………………………………………….…………………………….…

Destination des coquillages…………………………………………………………………………………………………………………………………………..

(Nom de l’établissement et son n° d’agrément)

Signature du producteur
ou de son représentant mandaté

Vu et enregistré sous N°......................................à la DPM de           , le 
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3 .  Procédure relative au contrôle sanitaire vétérinaire à l’import et à l’export des produits animaux 
et d’origine animale et des aliments pour animaux au niveau des postes d’Inspection frontaliers

L’importation et l’exportation des produits animaux et d’origine animale et des aliments pour animaux 
sont soumises aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en matière de contrôle sanitaire 
vétérinaire, notamment la loi n° 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, qui fixe les 
conditions sanitaires pour leur admission sur le territoire national ou leur exportation vers les pays tiers.

L’application de cette réglementation est assurée par les services vétérinaires. Au niveau de Casablanca, de 
Tanger et d’Agadir, ces structures sont érigées en « Direction du Contrôle et de la Qualité aux postes frontières 
» (DCQ) et agissent en tant que guichet unique. Dans les autres provinces, le contrôle à l’importation est 
assuré par les services vétérinaires relevant des directions régionales de l’ONSSA au niveau des postes 
d’inspection frontaliers (PIF) ouverts à l’importation.

3.1 Procédure de contrôle 

Dans le but de faciliter les opérations de contrôle et de transit des marchandises, les opérateurs ou leurs 
représentants sont tenus d’informer ou de communiquer des renseignements aux services vétérinaires 
concernés à l’avance, en fournissant une description détaillée par écrit ou par support informatique des 
produits qui seront exportés afin de s’assurer en premier lieu que le Maroc est autorisé à exporter ce type 
de produit vers les pays de destination et d’autre part que le produit en question répond aux exigences 
sanitaires du pays destinataire. Aussi les importateurs sont invités de communiquer les renseignements 
détaillés sur les produits importés avant l’arrivée de
la marchandise au PIF du contrôle.

 3.2 Constitution et dépôt des dossiers

Pour toute demande de contrôle à l’import ou à l’export, l’importateur/exportateur, ou son représentant, 
doit déposer un dossier au PIF d’entrée ou au guichet unique de la DCQ. Ce dossier est constitué de :    

Import Export

-  Demande de contrôle à l’importation selon le modèle 
préétabli, dûment remplie, signée et cachetée ;

-Certificat sanitaire vétérinaire original ;
-Copie du certificat d’origine ;
-Copie de la déclaration douanière ;
-Copie de la facture ;
-Liste de colisage ;
-Copie de connaissement ;
-Tout autre document exigé par le service vétérinaire 
conformément à la réglementation en vigueur.

-  Demande de certification d’export (selon un modèle 
préétabli) ;

-Certificat sanitaire d’origine * ;
- Liste de colisage ;
-Des bulletins d’analyse (éventuellement) ;
- Tout autre document exigé par le service vétérinaire 
conformément à  la réglementation en vigueur
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 (*):  Concernant le certificat sanitaire d’origine, il est exigé uniquement pour les produits provenant d’un 
établissement situé hors de la zone d’action du service vétérinaire, qui va procéder à la certification 
à l’exportation desdits produits, et qui vont être stockés pour des raisons commerciales dans un 
établissement agréé par les autorités sanitaires compétentes et ce jusqu’à la délivrance du certificat 
sanitaire d’exportation.

3.3 Enregistrement des dossiers

L’enregistrement des dossiers d’importation est effectué au niveau du guichet unique des DCQ, et ce comme 
suit :

• Les dossiers sont enregistrés au guichet unique ;

•  Un numéro d’enregistrement est attribué au dossier. Ce numéro devra être systématiquement présenté 
lors de tout échange d’information relatif au dossier ;

• Un récépissé est remis à l’importateur ou à son représentant ;

• Le responsable du guichet unique oriente le dossier vers le service technique concerné.

Pour les PIF, un registre doit être mis en place comportant au moins les éléments suivants :

- Un numéro d’enregistrement et la date du dépôt du dossier ;

- Nature du produit importé ou exporté ;

- Origine du produit (pays et établissement d’origine) ;

- Expéditeur et destinataire du produit en question.

3.4- Horaire de dépôt des dossiers :

Le dépôt des dossiers de demande d’inspection des marchandises doit être effectué pendant les horaires 
administratifs des services vétérinaires.

3.5- Contrôle

Le contrôle sanitaire vétérinaire comporte trois étapes dont la mise en œuvre dépend en partie ou en totalité 
de la nature et de l’origine de la marchandise à contrôler.

A / Contrôle documentaire 

C’est une étape systématique qui consiste à vérifier le contenu et la forme des dossiers d’import/ export ou 
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des documents d’accompagnement des marchandises.

Chaque produit exporté doit faire l’objet d’un contrôle documentaire pour s’assurer que:

• Le Maroc est autorisé à exporter le produit en question vers le pays de destination ;

• L’établissement d’origine est agréé par les autorités compétentes nationales ;

• Le certificat sanitaire d’origine correspond aux lots à exporter ;

•  Les produits à exporter répondent aux exigences sanitaires des pays de destination figurant dans le 
certificat d’export.

Chaque produit importé doit faire l’objet d’un contrôle documentaire pour s’assurer que :

• Le statut sanitaire du pays d’origine permet l’importation des produits concernés au Maroc ;

• L’établissement d’origine est agréé par les autorités compétentes ;

•  Le certificat sanitaire du produit importé est original et que le modèle présenté correspond au modèle 
préétabli en commun accord avec le pays tiers exportateur 

•  Les produits importés répondent aux exigences sanitaires nationales.

B / Contrôle d’identité et physique :

 Il s’agit d’un contrôle systématique qui consiste à s’assurer que les marchandises importées ou exportées 
sont conformes aux données figurant sur les certificats ou les documents d’accompagnement, que les 
produits importés ou exportés répondent aux exigences fixées par la réglementation et qu’ils sont conformes 
à l’usage prévu dans les documents. Il concerne la nature, l’emballage, le poids, l’origine, l’étiquetage, etc.

C) Analyses de laboratoire

 Ce contrôle consiste à vérifier la conformité des résultats d’analyse des lots des produits à exporter avec les 
exigences réglementaires des pays de destination.

3.6- Décision de contrôle

Après que la marchandise ait satisfait aux contrôles requis (tous les contrôles sont conformes), le service 
vétérinaire délivre pour les lots contrôlés un certificat sanitaire d’exportation conformément au modèle 
exigé par le pays de destination et un certificat sanitaire d’admission sur le territoire national quand il s’agit 
des produits importés au Maroc.
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Annexe 2
Demande de contrôle à l’import ou à ‘export
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4.  Note relative à l’entreposage des produits alimentaires et des aliments pour animaux importés

En application des dispositions de la loi 28-07 et des textes pris pour son application, les importateurs qui 
procèdent à l’entreposage des produits alimentaires et des aliments pour animaux importés sont soumis à 
l’obligation de l’agrément ou de l’autorisation sur le plan sanitaire de leurs entrepôts de stockage.

L’importateur doit communiquer aux services de l’ONSSA concernés (Direction du contrôle et de la qualité /
DCQ ou Poste d’Inspection Frontalier/ PIF), une copie de l’agrément ou de l’autorisation sur le plan sanitaire 
du ou des entrepôt(s)où les produits importés seront entreposés, ou à défaut, un document délivré par le 
propriétaire d’un autre lieu d’entreposage agréé ou autorisé par l’ONSSA par lequel il s’engage à entreposer 
les produits de la société en question.  

Afin d’obtenir l’agrément ou l’autorisation sur le plan sanitaire du ou des entrepôt(s), l’importateur est tenu 
de suivre la procédure suivante :

4.1 Pour l’entreposage sous température dirigée

Le dossier accompagnant la demande d’agrément sanitaire doit être conforme aux dispositions de l’arrêté 
du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n°244-13 du 4 rabii I 1434 (16 janvier 2013) relatif à 
l’autorisation et l’agrément sur le plan sanitaire des établissements et entreprises du secteur de l’alimentation 
animale et du secteur alimentaire autre que la vente au détail et la restauration collective.

4.2 Pour l’entreposage sous température ambiante

Le dossier de demande sera composé d’une partie administrative et d’une partie technique.

Pour la partie administrative 

A) Identification du demandeur

Pour les personnes physiques

•  Copie de la carte nationale d’identité ou de la carte d’immatriculation ou de résidence du demandeur ;

Pour les personnes morales

•   Copie de la carte nationale d’identite ou de la carte d’immatriculation ou de résidence de la personne chargée 
du dossier administratif et copie du document justifiant les pouvoirs dont elle dispose à cet effet ;

•  Copie du certificat d’inscription au registre de commerce.
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B) Identification du local

- Un document justificatif de l’adresse du local objet de la demande ;

- Copie du statut de la société pour les personnes morales

Pour la partie technique :

 A)  un plan d’ensemble (Echelle de 1/100 à 1/300) ou le cas échéant un croquis lisible du ou des locaux 
objets de la demande précisant son lieu d’implantation, sa situation, ses délimitations.

B) une fiche technique qui :

• Indique la nature de l’activité exercée ;

• Décrit le site d’implantation et sa viabilisation (eau potable, électricité, assainissement) ;

• Donne la superficie totale et la superficie couverte du local concerné ;

• Mentionne la catégorie des produits ;

• Donne la capacité du stockage prévue ;

• Les procédures mises en œuvre pour assurer la sécurité sanitaire des produits stockés.





PARTIE 4 :
VUE GÉNÉRALE SUR LA LÉGISLATION 

ET DE LA RÉGLEMENTATION RÉGISSANT 
L’ACTIVITÉ DE L‘AQUACULTURE
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1-AUTORISATION DE CRÉATION ET D’EXPLOITATION D’UNE FERME AQUACOLE

1-1-Dépôt de la demande d’autorisation
1-1-1. Portée de l’activité :

L’exercice de l’activité de l’aquaculture au 
Maroc est subordonné à l’obtention d’une 
« autorisation », assortie d’une convention 
de création et d’exploitation d’une ferme 
aquacole, auprès des services compétents 
relevant de l’autorité gouvernementale 
chargée de la pêche maritime.

L’autorisation, qui passe par plusieurs phases, 
est régie par un ensemble de dispositions 
législatives et réglementaires 

Les activités couvertes par cette autorisation sont précisées au niveau de la définition donnée à la ferme 
aquacole (art 2-tiret 2 du Décret n°2-08-562) :

Dahir portant la loi n°1-73-255 du 27 Choual 1393 (23 

Novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime 

tel que modifié et complété.

Décret n°2-08-562 du 13 hijja 1429 (12 décembre 2008) 

fixant les conditions et les modalités de délivrance et 

renouvellement des autorisations d’établissement de pêche 

maritime, tel que modifié et complété.

« Tout équipement ou installation fixe ou mobile et permanent en mer, sur le littoral, dans les lagunes classées conformément 
aux dispositions de l’article premier du Dahir portant loi précité n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) ou 
toute construction à terre utilisant de l’eau de mer extraite du milieu naturel ou de l’eau ayant les mêmes caractéristiques 
physico-chimiques pour l’élevage, l’engraissement des jeunes de toutes espèces halieutiques ou pour la culture ou pour la 
conservation à l’état vivant d’organismes aquatiques marins tels les poissons, les mollusques, les crustacés, les gastéropodes 
et les végétaux marins ou toute autre espèce halieutique. Ces établissements de pêche maritime sont dénommés fermes 
aquacoles y compris les écloseries. »

NB : Les aquariums et les viviers constitués à des fins privées, de loisirs ou d’expositions ou de ventes au détail ne sont pas des 
fermes aquacoles.
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1- 1-2- Demande d’autorisation

1- 1-3- Redevance liée à la convention de création et d’exploitation d’une ferme aquacole

Redevance annuelle fixée par arrêté conjoint du Ministre des finances et de l’économie et du Ministre  de 
l’Agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1375.17 de 13 ramadans 
1438 (8 juin 2017).

Droit fixe :  - 10Dh/ha/an pour les fermes aquacoles mises en place au niveau du Domaine Public Maritime ;

          - 500Dh/ha/an pour les fermes aquacoles en mer.

Droit variable : 1/ 1000 de la valeur des espèces vendues.

Lieu de paiement : La redevance est payable auprès de la Trésorerie Générale du Royaume par le 
bénéficiaire à compter de la date de la publication au Bulletin Officiel de l’extrait de la présente convention 
sur présentation d’un titre de perception établi par le délégué des pêches maritimes.

La demande d’autorisation de création et d’exploitation de fermes aquacoles doit être renseignée 
conformément au modèle fixé et doit être déposée auprès de l’Agence Nationale pour le Développement de 
l’Aquaculture (ANDA) (Arrêté n° 1653-12 du 19 avril 2012 modifiant et complétant l’arrêté n° 1643-10 du 26 
mai 2010, arts 3, 4 du Décret n°2-08-562).

La demande d’autorisation doit être assortie d’un projet de convention établi selon le modèle prévu par 
l’arrêté n°1643-10 du 11 du 26 mai 2010 visé ci-après.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n°1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif à la demande 

d’autorisation de création et d’exploitation d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de convention de concession 

y afférent tel que modifié et complété par l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 1653-12 du 27 joumada I 

1433 (19 avril 2012) 

1-2-Occupation d’espace

Conformément à la législation en vigueur régissant la gestion des espaces maritime et terrestre, l’activité 
aquacole peut être exercée en mer, à terre, au niveau des baies, lagunes ou sebkha. Ces espaces identifiés à 
vocation aquacoles dépendent, selon le cas, de 
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La loi n°36-15 sur l’eau, promulguée par le Dahir n°1-16-113 du 6 Di alkeada 1437 (10 août 2016)

Cet espace est géré par le Ministère Chargé de l’Equipement (MET), Direction des Ports et du Domaine Public 
Maritime(DPDPM), qui délivre cette autorisation d’occupation.

Le Dahir régit l’octroi et l’utilisation de ces espaces, fixe aux investisseurs demandeurs, les conditions requises 
à respecter pour effectuer les projets d’investissement. (Demande, engagement (Article 2).

b- Domaine public hydraulique : les sebkhas, les lagunes, marais salants et marais de toute espèce ne 
communiquant pas directement avec la mer, tel que défini par la loi 32-16 prévue ci-après.

L’exploitation est soumise à une autorisation d’attribution dénommée « Occupation temporaire du domaine 
public hydraulique (OTDPH)» conformément aux dispositions de la loi suivante :

L’autorisation est délivrée par les Agences de Bassin Hydraulique selon le champ d’action de chacune.

1-2-2-Domaine privé de l’état :

Le domaine privé de l’Etat est soumis par principe aux charges et obligations du droit commun dans la mesure où il est aliénable ; 
il fait l’objet de tous les actes d’administration et de disposition : vente, location, échange, affectation, etc.

Dahir du 24 safar 1337 (30 novembre 1918) concernant l’Occupation temporaire du domaine public tel qu’il a été modifié et 

complété 

a- Domaine public : baies et lagune communicant directement avec la mer et la partie terre du littoral, tel 
que défini au niveau de l’article 2 du Dahir du 24 safar 1337 (30 novembre 1918)

L’exploitation de cet espace est soumise à une autorisation d’attribution dénommée « Occupation Temporaire 
du Domaine public (OTDP)» conformément aux dispositions du  Dahir ci-après.

1-2-1-Terres domaniaux :

Il est subdivisé en deux catégories de biens soumis à des régimes juridiques distincts :

a- Le domaine qualifié d’ordinaire géré par le Ministère de l’Economie et des Finances (Direction des 
Domaines), et ce, conformément aux dispositions de l’article 13 du décret n°2.07.995 du 23 chaoual 1429 
(23 Octobre 2008) relatif aux attributions et à l’organisation du Ministère de l’Economie et des Finances, 

La mobilisation de ces terrains vient pour répondre aux besoins croissants sur le foncier par les investisseurs. 
La lettre Royale et l’arrêté de délégation mentionnés ci-après montrent bien cette tendance.
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La lettre Royale au Premier Ministre du 9 janvier 2002 relative à la gestion déconcentrée de l’investissement.

Arrêté du Ministre des finances n°367-02 du 5 mars 2002 portant délégation de pouvoirs aux Walis des Régions pour la location des 

immeubles du domaine privé de de l’Etat devant recevoir des projets d’investissement.

b- Le domaine forestier géré par le Haut-Commissariat aux Eaux et Forêt et à la Lutte contre la Désertification 
(HCEFLCD). 

Le domaine forestier, qui fait partie du Domaine privé de l’Etat, est soumis aux dispositions du Dahir et 
arrêtés suivants :

 Le Dahir du 20 hija 1335 (10 octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des forêts (BO n° 262 du 29 octobre 1917)

 L’arrêté n° 81-2001 du 31 décembre 2001 fixant le taux des redevances d’occupation du domaine forestier.

Conformément à ces dispositions législative et réglementaire en vigueur, l’occupation d’une parcelle relevant 
du domaine forestier (OTDF) est tributaire de satisfaire les conditions et exigences prévues au niveau de la 
procédure mise en place. (Voir guide de procédures). D’autres éléments en relations peuvent être consultés 
au niveau du site web suivant :

http://www.eauxetforets.gov.ma/fr/text.aspx?id=1064&uid=77

1-2-3-Terres Collectives 

Les terres collectives sont régies par les dispositions du dahir du 27 Avril 1919 cité après, tel qu’il a été 
modifié et complété.

Les terres collectives sont imprescriptibles, insaisissables et inaliénables  (à l’exception de l’Etat, des 
Etablissements Publics, des Collectivités Locales et des Collectivités Ethniques qui peuvent les acquérir). 
Les transactions (location ou cession) réalisées sur les terres collectives obéissent à des règles et procédures 
écrites précises,  et privilégiant la défense des intérêts des collectivités ethniques dont l’avis de leurs Naibs, 
sont impérativement sollicitées au début de toute transaction.

Conformément aux dispositions législative, réglementaire et procédurale en vigueur notamment le Dahir 
du 27 avril 1919 suscité, la location des terres collectives s’effectue par voie d’adjudication aux enchères 
publiques, d’appel d’offres ou de gré à gré.

Le Dahir du 26 rejeb 1337 (27 avril 1919) organisant la tutelle administrative des collectivités ethniques et réglementant la gestion et 

l’aliénation des biens collectifs 
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La disponibilité de l’espace maritime et terrestre pour l’exercice de l’activité aquacole est une assurance d’un 
développement  durable et soutenu du secteur de l’aquaculture marine au Maroc. Donc, la réservation de 
ces espaces est assurée par les documents de planification (SDAU) conforment aux dispositions de la loi 12-
19 relative à l’urbanisme et les textes pris pour son application ainsi que par les documents de planification 
(Plan d’aménagement et de développent de l’aquaculture)  préparés par l’ANDA.

L’octroi de l’autorisation d’exploitation d’une ferme aquacole est subordonné à « une étude d’impact 
sur l’environnement » et de la délivrance d’une « acceptabilité environnementale » conformément aux 
dispositions de la loi n˚12-03 relative à l’étude d’impact sur l’environnement.

Conformément à la loi 12-03 suscitée, l’investisseur doit préparer une « étude d’impact sur l’environnent 
(EIE) et Procéder à l’enquête publique.

1-3-1. Préparer d’une étude d’impact sur l’environnent (EIE) :

L’opérateur doit préparer une EIE de son projet d’investissement en conformité avec la loi 12-03 sus visée. 

- Objectif : Cette étude va permettre d’évaluer les effets directs ou indirects pouvant affecter l’environnement 
à court, moyen et long terme suite à la réalisation de son projet économique et de développement et à 
la mise en place des infrastructures de base et de déterminer des mesures pour supprimer, atténuer ou 
compenser les éventuels impacts négatifs et d’améliorer les effets positifs du projet sur l’environnement» 
(art.1(2)).

1-3-2. Procéder à l’enquête publique : 

Loi n°12-90  relative à l’urbanisme, promulguée par le Dahir n° 1-92-31 (15 hija 1412), et son décret d’application

La loi n˚12-03 relative à l’Etude d’impact sur l’environnement, promulguée par Dahir n° 1-03-60 du 10 rabii I 1424 (12 mai 2003).

1-3. Acceptabilité Environnementale : Etude d’impact sur l’environnement 

Décret n°2-04-564fixant les modalités d’organisation et de déroulement de l’enquête publique relative aux projets soumis aux 

études d’impact sur l’environnement

Conforment aux dispositions du décret n°2-04-564 suscité, le maître d’ouvrage doit engager très tôt le dialogue avec les 
partenaires institutionnels de l’environnement, les associations et la population afin de leur présenter le projet, de leur en 
expliquer la pertinence et de démontrer sa capacité à prendre en compte leurs propositions.
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La consultation publique passe par les étapes suivantes :

a- Préparation et Contenu du dossier de l’enquête publique 

Le pétitionnaire doit préparer le dossier de l’enquête publique (EP) qui sera attaché à la demande d’ouverture 
de l’enquête publique et déposé au secrétariat permanent du comité régional des études d’impact sur 
l’environnement (SCR) de la région où sera implanté le projet, et qui assure également le secrétariat des 
commissions des enquêtes publiques (SCEP).

Le dossier doit comprendre les documents suivants, établis en langue arabe et française :

• Une fiche descriptive faisant ressortir les principales caractéristiques techniques du projet soumis à 
l’enquête publique ;

• Un projet de résumé (en langue arabe et/ou française et/ou amazigh), clair et compréhensible pour le 
public, des informations et des principales données contenues dans l’étude d’impact sur l’environnement 
concernée par l’enquête publique, notamment celles relatives aux impacts positifs et négatifs du projet sur 
l’environnement ainsi que les mesures envisagées pour supprimer, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables du projet sur l’environnement ;

• Un plan de situation désignant les limites de la zone d’impact prévisible du projet.

b- Ouverture de l’enquête publique

L’ouverture et l’organisation de l’enquête publique font suite à la publication d’un « Arrêté Gubernatorial » du 
Gouverneur de la préfecture, lieu d’implantation du projet.

L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique précise notamment les noms et qualités du président et des 
membres de la commission, chargée de la conduite de l’enquête publique.

c- Publicité de l’enquête publique 

L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est porté à la connaissance du public, quinze (15) jours au moins 
avant la date d’ouverture de celle-ci :

-  Via la publication dans deux journaux quotidiens au moins, dont un au moins en langue arabe, autorisés à 
recevoir les annonces légales. Cette opération est réalisée par le porteur du projet et à sa charge. 

- Affichage de l’arrêté dans les locaux de la ou des communes concernées. Cet affichage est maintenu pendant 
toute la durée de l’enquête publique. Cette opération est réalisée par la (les) commune (s) concernée (s).
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d- Durée et lieu de l’enquête 

La durée de l’enquête publique est de vingt (20) jours. Le lieu ou les lieux de consultation du dossier 
d’enquête visé à l’article 2 du décret ainsi que du ou des registre(s) destiné(s) à recueillir les observations 
et propositions du public sont fixés au niveau de l’arrêté. Il concerne la commune, lieu d’implantation du 
projet.

e- Déroulement de l’enquête

Le président de la commission doit conduire l’enquête de manière à permettre au public de disposer d’une 
information complète sur le projet au siège de la ou les communes concernées et de participer effectivement 
au processus de décision en lui permettant de présenter ses observations et propositions.

Il met également à la disposition du public un registre dont les pages sont cotées, cachetées et paraphées 
en vue d’y consigner les observations et les suggestions relatives au projet. Le registre est à la charge du 
porteur du projet.

f- Conclusions de l’enquête

Au terme de l’enquête publique, un  rapport de l’enquête publique et le(s) registre(s), signés par les membres 
de la commission, sont transmis par le président, selon le cas, soit au président du comité national d’étude 
d’impact sur l’environnement, soit au président du comité régional de l’étude d’impact concerné. 

Cette transmission doit intervenir dans un délai de huit (8) jours à compter de la date de clôture de l’enquête 
publique

1-3-3-Impact de l’enquête publique sur le projet 

L’enquête publique ou « consultation publique », instituée par la loi, permettra à la population de la zone 
territoriale concernée par le projet :

- De prendre connaissance du projet,

- De s’informer sur les impacts positifs et négatifs éventuels du projet sur l’environnement,

- De s’enquérir des impacts socio-économiques sur la région,

- De formuler leurs observations et propositions sur le projet sur le registre mis à leur disposition.

L’importance de cette procédure met en exergue la “démocratie participative” qui souligne l’implication et 
la participation directe des citoyens dans le débat public et dans la prise de décisions. Par conséquent, les 
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observations et les propositions formulées et recueillies par les pouvoirs publics sont prises en considération 
lors de l’examen de l’étude d’impact sur l’environnement car la population locale se prononce sur l’utilité du 
projet et la proportionnalité des mesures de conservation, de restauration ou le cas échéant de compensation.

Les résultats de l’enquête publique influent soit positivement soit négativement la décision du comité national ou régional de 

l’EIE sur l’acceptabilité environnementale du projet en question.

1-3-4-Examen de l’Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE): Acceptabilité environnementale

Conformément à l’article 7 de la 12-03 susvisée, l’autorisation de tout projet soumis à l’étude d’impact sur 
l’environnement est subordonnée à une décision d’acceptabilité environnementale suite à un avis favorable 
du Comité National et des Comités régionaux des EIE. Lesdits comités sont institués par le décret suivant :

Conformément aux dispositions du décret n°2-04-563 sus visé, l’EIE est soumise, selon le cas,  à l’examen et l’avis 
du « Comité national » ou aux « Comités régionaux » des Eudes d’Impacts sur l’Environnement sur l’acceptabilité 
environnementale des projets. 

La procédure et les étapes de l’examen et de l’adoption de cette étude d’impact sur l’environnement est 
téléchargeable sur l’adresse web : http://www.environnement.gov.ma/fr/service/etude-impact.

Selon les articles 3 et 13 du Décret n° 2-04-563 suscité :

• Le comité national est chargé de l’examen des études d’impact sur l’environnement des projets:

- Dont le seuil d’investissement est supérieur à deux cent millions de dirhams (200.000.000 DH) ;

- Dont la réalisation concerne plus d’une région du Royaume, quel que soit le montant de l’investissement ;

- Transfrontaliers, quel que soit le montant de l’investissement.

• Les comités régionaux sont chargés d’examiner les études d’impact sur l’environnement relatives aux projets 
dont le seuil d’investissement est inférieur ou égal à deux cent millions de dirhams (200.000.000 DH).

Décret n°2- 04-563 relatif aux attributions et au fonctionnement du comité national et des comités régionaux des études d’impact 

sur l’environnement.
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1-4. Octroi de l’autorisation et publication au BO

Les autorisations de fermes aquacoles sont délivrées et renouvelées à titre personnel 

1-4-1 Elaboration d’une convention 

Après l’avis favorable et l’obtention des autorisations nécessaires auprès des autres administrations, l’autorisation 
d’exercice est assortie d’une convention de création et d’exploitation de la ferme aquacole tripartite, conclue 
entre le bénéficiaire et le Ministre chargé de la Pêche Maritime et approuvée par le Ministère chargé des Finances 
(Article 1 du Décret n°2-08-562 du 12 décembre 2008 sus visé).

1-4-2 Publication de la Convention 

Un « Extrait de la convention » signée par le bénéficiaire, le DPM et le Ministère chargé des Finances, est publié au 
BO par arrêté (article 9 du Décret n°2-08-562) pour lui assurer une sécurité juridique de la ferme aquacole.

Cette publication au BO sera prise en considération par les autres administrations gestionnaires ou utilisatrices 
du littoral et/ou de la mer.

L’avis favorable des comités sur l’étude d’impact sur l’environnement donne lieu à une « décision d’acceptabilité environnementale 
» et à la signature par le bénéficiaire d’un « Programme de Suivi et de Surveillance Environnementale »qui constitue une sorte de 
cahier des charges.

La décision constitue l’un des documents du dossier de la demande présentée par l’investisseur en vue de l’obtention de 
l’autorisation du projet.
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2- EXPLOITATION ET FONCTIONNEMENT D’UNE FERME AQUACOLE

2-1. Importation des naissains, des alevins et autres organismes aquatiques

L’importation des naissains, des alevins et autres organismes aquatiques est régie, notamment  par les dispositions 
de la loi n˚ 24-89 et les textes pris pour son application:

Les animaux aquatiques ne peuvent être admis à l’importation que s’ils satisfont les conditions suivantes: 

-Sont accompagnés de documents sanitaires délivrés par les autorités sanitaires vétérinaires officielles ou dûment 
habilitées du pays d’origine et, le cas échéant, du ou des pays de transit :

• Certificat zoo-sanitaire du lieu d’origine relatif à la salubrité des produits 

• Certificat sanitaire délivré par le vétérinaire du poste frontalier du pays exportateur ;

• Certificat de spécificité,

• Des analyses selon la demande de l’autorité compétente marocaine (ONSSA).

-Sont soumis à une Inspection favorable aux postes frontières des animaux, qui consiste à un examen documentaire 
et un examen physique et identité.

L’importation des animaux aquatique ne peut se réaliser qu’à travers les postes frontaliers qui figurent sur la liste 
arrêtée par voie réglementaire (art.1). 

2-2. Introduction des espèces dans la ferme

-  Aucune espèce halieutique autre que celle figurant sur la convention de création et d’exploitation de la ferme 
aquacole ne peut être introduite dans la ferme aquacole autorisée (Article 13 du Décret n°2-08-562) ;

-   Obligation d’une déclaration préalable au Ministre chargé de la Pêche Maritime pour toute introduction en 
provenance d’une autre ferme (avis de l’INRH) (Article 14 du Décret n°2-08-562).

2-3. Transfert 

Obligation d’un accord préalable du Ministre chargé de la Pêche Maritime pour le « transfert » dans le milieu 
marin (ferme à ferme) (avis de l’INRH).(Article 15 du Décret n°2-08-562).

La loi n˚ 24-89 édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à l’importation d’animaux, de denrées animales, 
de produits d’origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et d’eau douce. 
Le Décret nº 2-89-597 du 25 rebia II 1414 (12 Octobre 1993) pris pour son application).
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La loi n˚48-95 portant création de l’Institut National de Recherche Halieutique ; promulguée par le Dahir n˚1-96-98 du 12 rabii 

11417(Juillet 1996)

2-4.Utilisation d’embarcation

Les embarcations pour les besoins de l’exploitation de l’établissement de pêche maritime sont considérées 
comme des « navires de servitude dépourvus de licence de pêche »,

Lieu Base juridique Redevance

En mer

Dahir portant la loi n°1-73-255 du 27 Choual 1393 23 Novembre 1973 formant 
règlement sur la pêche maritime tel que modifié et complété.

Décret n°2-08-562, article 18;

Arrêté conjoint du ministre de l’économie et des finances et du ministre de 
l’agriculture et de la pêche maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 
2013) fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance annuelle 
due au titre des conventions de concession de ferme aquacole

- Droit fixe de 500 MAD/Ha,

- Droit variable de 1‰ sur de la valeur 
des produits vendus.

Lagune d’Oualidia et 
la baie de Dakhla Le Dahir du 24 safar 1337 (30 novembre 1918) concernant l'Occupation temporaire 

du domaine public  L’arrêté du Ministre de l’Equipement, du Transport et de la 
Logistique n°3371-14 du 4 hijja 1435 (29 septembre 2014) fixant les redevances 
dues pour l’occupation du domaine public de l’Etat

3000 MAD /ha

Partie terre du 
Domaine Public 
Maritime

Montant en fonction des installations

Domaine public 
hydraulique 
(sebkhas, lagune ne 
communiquant pas 
avec la mer

La loi n°36-15 sur l’eau, promulguée par le Dahir n°1-16-113 du 6 Di alkeada 1437 
(10 août 2016) et les textes d’application notamment l’arrêté conjoint du Ministre 
de l’Agriculture, de l’Equipement, et de l’Environnement et du Ministre des 
Finances, du Commerce et de l’Industrie n° 97-1326 du 14 octobre 1997

Redevance annuelle fixée selon 
l’usage 

Domaine privé de 
l’Etat

Décret n°2.07.995 du 23 chaoual 1429 (23 Octobre 2008) relatif aux attributions et 
à l'organisation du Ministère de l'Economie et des Finances

Redevance fixée par la commission 
administrative chargée du dossier

-Obligation d’une « déclaration préalable » au Ministre chargé de la Pêche Maritime, le nombre et les caractéristiques 
des navires de servitude qu’il emploie ou compte employer pour son activité.

2-5. Redevance d’exploitation de ferme aquacole 

2-5-1 Redevance relative à l’exercice de l’activité aquacole :

L’exercice de l’activité aquacole donne lieu au payement d’une redevance en fonction du lieu d’implantation de 
la ferme aquacole : en mer, sur domaine publique maritime, sur domaine publique hydraulique, sur domaine 
forestier, sur domaine collectif ou autre.
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Domaine forestier

Le Dahir du 20 hija 1335 (10 octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des 
forêts (BO n° 262 du 29 octobre 1917)

L’arrêté n° 81-2001 du 31 décembre 2001 fixant le taux des redevances d’occupation 
du domaine forestier.

Redevance relative à l’occupation 
du sol, exigible dans la quinzaine 
qui suit la date de notification de 
l’arrêté concerné pour la première 
fois et ensuite avant le 15 janvier de 
chaque année; redevances relatives 
à la quantité minimale et à la surface 
bâtie en matériaux à caractère léger, 
exigibles dans la quinzaine qui suit la 
date de notification de l’arrêté pour 
la première fois et ensuite avant le 31 
Mars de chaque année; Taxe FNF : 20 
% des redevances susvisées.

Terres collectives
Le Dahir du 26 rejeb 1337 (27 avril 1919) organisant la tutelle administrative des 
collectivités ethniques et réglementant la gestion et l’aliénation des biens collectifs

Redevance fixée par la tutelle

2-6. Modification de l’autorisation

« La vente », « la location » ou « la transmission » d’une ferme aquacole (Article 16 du Décret n°2-08-562) dûment 

autorisée doit avoir l’accord du DPM et fait l’objet d’un « avenant à la convention ». L’autorisation accordée et 

l’avenant à la convention de concession sont publiés au « Bulletin officiel ».

2-7.Vacance de fermes aquacoles 

La ferme est déclarée vacante :

-  Après une période « supérieure à une année » sans utilisation (Article 31 du dahir portant loi précité  

n° 1-73-255 et article 17 du Décret n°2-08-562),

- Accord pour  une année, non renouvelable, en cas de motif légitime (article 17 du Décret n°2-08-562)

2-8. Santé des animaux

Après la mise en place de la ferme aquacole et l’introduction des animaux aquatiques, leur santé est réglementée 

par les dispositions des textes visés ci-dessous, notamment le Dahir portant loi n°1-75-292 et les arrêtés n°1899-

13 et 2272-13.
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Quant aux arrêtés d’application n°1899-13 et 2272-13 cités ci-dessous, ils présentent la procédure de l’épidé-

mio-surveillance des maladies. Ils prévoient, notamment :

- Des visites régulières des zones piscicoles et conchylicoles, 

- Des prélèvements effectués par les autorités en la matière, 

- La mise en place des programmes de surveillance sanitaire ayant pour but d’évaluer et de surveiller l’état sanitaire 
ainsi pour déterminer le statut zoo-sanitaire des zones piscicoles et conchylicoles ou des compartiments vis-à-vis 
des maladies. 

Les textes n°1899-13 et n° 2272-13 sont les suivants:

Dahir portant loi n°1-75-292 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) édictant des mesures propres à garantir les animaux 

domestiques contre les maladies contagieuses tel qu’a été complété et modifié et les textes pris pour son application. 

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n°1899-13 du 21 moharrem 1435 (25 Novembre 2013) relatif aux mesures 

complémentaires et spéciales pour lutter contre les maladies des poissons d’aquaculture 

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n°2272-13 du 17 moharrem 1435 (21 novembre 2013) relatif aux mesures 

complémentaires et spéciales pour lutter contre les maladies des mollusques marines.

Les deux arrêtés prévoient aussi des mesures pour lutter contre les maladies notamment :

• Une mise en quarantaine des fermes aquacoles se trouvant dans une zone suspectée ;

•  Un examen clinique ainsi qu’une réalisation d’enquête épidémiologique destinée à déterminer l’origine et les 
modes de contamination ;

•  Un recensement des mouvements des animaux sensibles à la maladie ainsi que l’identification d’autres fermes 
aquacoles exposées à la maladie. 
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3- COMMERCIALISATION DES PRODUITS AQUACOLES

3-1.Autorisation sur le plan sanitaire 

L’autorisation sur le plan sanitaire de la ferme aquacole est « obligatoire » pour pouvoir commercialiser et mettre 

sur le marché les produits issus de la ferme, et ce, conformément aux dispositions de la Loi n°28-07, le Décret n°2-

10-473 pris pour son application et les arrêtes d’application.

La Loi n°28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le dahir n°1-10-08 du 26 safar 1431 

(11 février 2010) 

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime, du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé n°2768-12 
du 12 ramadan 1433 (1er aout 2012) fixant le code de l’activité et le code de la préfecture ou de la province devant figurer dans la 
numérotation des autorisations et des agréments sur le plan sanitaire.

Décret n°2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011) pris pour l’application de certaines dispositions de la loi n°28-07 relative à 
la sécurité sanitaire des produits alimentaires

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n°244-13 du 4 rabii I 1434 (16 janvier 2013) relatif à l’autorisation et 
l’agrément sur le plan sanitaire des établissements et entreprises du secteur de l’alimentation animale et du secteur alimentaire 
autres que la vente au détail et la restauration collective.

L’autorisation est délivrée conjointement par le DPM et l’ONSSA conformément à la Loi 28-07, le Décret n° 2-15-

890 du 14 joumada II 1437 (24 mars 2016) et le Décret 2-10-473.

La loi n°25-08 portant création de l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le dahir n°1-09-20 
du 22 safar 1430 (18 Février 2009)

Le DPM et l’ONSSA procèderont à l’examen de la demande et dossier d’autorisation. Une commission conjointe 

des deux entités (DPM et l’ONSSA) mènera une visite pour évaluer de la conformité du dossier présenté par 

rapport à la réalité sur terrain.

Une évaluation conforme donne lieu à la délivrance d’une autorisation. La délivrance de l’autorisation sur le plan 

sanitaire donne lieu à l’attribution d’un numéro à la ferme. Ce numéro doit être mentionné sur les documents 
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écrits ou électroniques, les correspondances de la ferme, dans la publicité pour les produits issus de ses activités 

et sur leurs emballages.

3-2. La certification : Valorisation des produits aquacoles

Le producteur peut améliorer la compétitivité de ses produits à travers l’adoption d’une aquaculture

biologique et la valorisation des produits de terroir et du savoir-faire de la population locale.

les producteurs intéressés par cette approche biologique peuvent consulter les lois suivantes:

• Mode de production biologique (loi 39-12),

• la promotion de la qualité des produits de terroir et du savoir-faire (loi 25-06).

3-2-1.Mode de production biologique : « produit Bio »

Les opérateurs intéressés par la production biologique doivent soumettre leurs demandes à la « Commission 
Nationale de la Production Biologique » dont le secrétariat est assuré par la DDPP au MAPM.

Les produits aquacoles doivent être produits conformément au « cahier des charge des produits aquacoles en 
mode biologique » élaboré et publié au BO.

3-2-2 Signes Distinctifs d’Origine et de Qualité (SDOQ)

Les produits aquacoles peuvent bénéficier des ‘’ Signes Distinctifs d’origine et de Qualité (SDOQ)’’, et ce 
conformément aux dispositions de la loi 25-06

Les différents signes sont :
1. Label halieutique (LH)
2. Indication géographique (IG) :
3. Appellation d’origine (AO)

Les ‘’SDOQ’’ permettent la promotion de la qualité des produits de terroir et du savoir-faire de la population 
locale, la pénétration de nouveaux marchés nationaux et internationaux et  le renforcement des liens entre les 
communautés rurales et leur environnement pour développer une aquaculture solidaire et durable.

Loi n°39-12 relative à la production biologique des produits agricoles et aquatiques, promulguée par le dahir n°1-12-66 du 4 rabii I 
1434 (16 janvier 2013). (BO. n°6128 du 21 février 2013, page 1338
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Un guide destiné aux opérateurs demandant la reconnaissance d’un signe distinctif d’origine et de qualité (AOP, 
IGP ou label agricole) d’un produit agricole et halieutique et d’une denrée alimentaire ou la révision du cahier des 
charges d’une AOP ou IGP existante a été élaboré. Ce guide est téléchargeable sur le site web suivant :

http://www.fao.org/fileadmin/templates/olq/documents/documents/Guidedemandeur.pdf

Dans ce cadre, une commission est instaurée pour examiner et donner suite aux différentes demandes des 
opérateurs. Un guide a été mis en place pour la commission qui est téléchargeable au niveau du site web suivant: 

http://www.fao.org/fileadmin/templates/olq/documents/documents/ManueldeProcEdurespourlaCommission.pdf

Loi 25-06 relative aux signes distinctifs d’origine et de qualité des produits agricoles et des denrées alimentaires et des produits 
agricoles et halieutiques, promulguée par le Dahir n° 1-08-56 du 17 joumada I 1429 (23 mai 2008). (BO n°5640 du 19/06/2008, pages 
394-399)

4- Principales Administrations et Etablissements publics concernés par l’aquaculture

4-1- Agence Nationale pour le Développement de l’Aquaculture

La loi nº52-09 portant création de L’Agence Nationale pour le Développement de l’Aquaculture promulguée par le Dahir nº1-1-201 
du 14 rabii I 1432 (18 F

L’Agence Nationale pour le Développement de l’Aquaculture(ANDA) a pour mission de développer et de 
promouvoir la filière aquacole par l’accompagnement sur toute son évolution structurelle et organisationnelle 

Dans le cadre de ses attributions, l’ANDA:
-  Reçoit les demandes relatives à la création et l’exploitation des fermes aquacoles et procède à leur examen 
(Arrêté du ministre de l’agriculture et de la peche maritime n°1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010);

- Donne son avis à l’administration pour l’octroi et le renouvellement les autorisations de concessions dédiées à 
l’aquaculture;

- Prépare les conventions de création et d’exploitation des fermes aquacoles et les transmets au DPM pour 
publication;

- Accompagne les investisseurs dans la constitution de leurs dossiers et leur facilite les démarches administratives 
relatives à l’installation de leurs projets;
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Décret n°2.15.890 du 14 Joumada II (24 mars 2016) portant attributions et organisation du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 
Maritime –Département de la Pêche Maritime

4-2- Département de la Pêche Maritime 

Dans le cadre de sa mission de préparation et de l’exécution de la politique gouvernementale dans le secteur 
aquacole, le DPM : 

• Donne son avis sur le projet de la ferme aquacole,

•  Prépare les extraits des conventions de création et d’exploitation des fermes aquacoles, dûment signées par 
l’opérateur, le DPM et le Ministre chargé des Finances, pour leur publication au Bulletin Officiel (BO) ;

•  Délivre les autorisations d’importation des alevins ou des naissains pour leur élevage au sein des fermes 
aquacoles, après avis favorable de l’INRH et de l’ONSSA ;

•  Délivre les autorisations sur le plan sanitaire des fermes aquacoles dans le cadre d’une commission conjointe 
avec l’ONSSA.

4-3-Ministère de l’Equipement, du Transport et de la Logistique.

Le Ministère de l’Equipement, du Transport et de la Logistique délivre les «AOT-DPM » conformément aux 
dispositions du Dahir du 24 safar 1337 (30 novembre 1918).

4-4- Agences des Bassins Hydrauliques

Les Agences des Bassins Hydrauliques délivrent les « AOT-DPH » pour la création des fermes sur le Domaine public 
Hydraulique, conformément aux dispositions de la loi 36-15 relative à l’eau, sus citée.

4-5-Institut National de Recherche Halieutique

La loi n˚48-95 portant création de l’Institut National de Recherche Halieutique ; promulguée par le Dahir n˚1-96-98 du 12 rabii 
11417(Juillet 1996).

L’Institut National de Recherche Halieutique (INRH) participe au développement d’une aquaculture durable par les  
missions qui lui attribuées par la loi 48-95 portant sa création. 

Dans ce cadre, l’INRH:

-Donne son avis sur la  faisabilité  technique, scientifique et environnementale du projet de ferme aquacole ;

-Assure la classification sanitaire du milieu des zones de production conchylicole.

-Donne son avis sur les demandes  d’importation ,  d’introduction  et de  transferts des organismes aquatiques ;
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4-6-Office National de Sécurité Sanitaire des produits Alimentaires

La loi n°25-08 portant création de l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le dahir n°1-09-20 
du 22 safar 1430 (18 Février 2009)

Dans le cadre de ses attributions en matière aquacole, l’Office National de Sécurité Sanitaire des produits Alimentaires 
est l’organisme habilité conformément aux dispositions de la loi 25-08 sus visé et la loi 27-08 suscitée à :

- Délivrer son avis sur les demandes d’autorisation sur le plan sanitaire des fermes aquacoles ;

- Octroyer la certification sanitaire des produits pour leur mise sur le marché ;

-  Donner son avis sur les demandes d’importation, d’introduction, de transfert et assurer le contrôle sanitaire à  
l’importation des alevins, des naissains, alimentation animales, au niveau des postes frontières.

5- Constitution des sociétés, coopératives et groupements

Les opérateurs qui sont intéressés par la mise en place et l’exploitation d’une ferme aquacole sont amenés à se 
constituer soit en Société, en Coopérative ou en Groupement d’Intérêt Economique (GIE) 

5-1-Constitution d’une société

• La Société Anonyme (SA) ;

• La Société à Responsabilité Limitée (SARL), pouvant être également à Associé Unique (SARL AU) ; 

• La Société en Nom Collectif (SNC) ; 

• La Société en Participation (SP) ; 

• La Société en Commandite Simple (SCS) et la Société en Commandite par Action (SCA). 

5-2-Constitution d’une Coopérative : 

Les coopératives sont régies par un nouveau cadre juridique :

La loi n°112-12 relative aux coopératives, promulguée par le Dahir n° 1-14-189 du 27 moharrem 1436 (21novembre2014). (BO 
n°6318 du 18 décembre 2014)

La SA est régie par la loi n°17-95 promulguée par le Dahir n° 1-96-124 du 14 rabii II 1417 ( 30 août 1996) relative aux sociétés 
anonymes, telle qu’elle a été ultérieurement complétée et modifiée, notamment par la loi n°20-05 du 17 joumada I 1429 (23 mai 
2008). Les autres formes de sociétés sont régies par la loi n°5-96 promulguée par le Dahir n°1-97- 49 du 05 chaoual 1417 ( 13 
février 1997), sur la société en nom collectif, la société en commandité simple, la société en commandité par actions, la société à 
responsabilité limitée et la société en participation, telle que modifiée et complétée par la loi n°24-10 du 29 joumada II 1432 ( 2 juin 
2011). 
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5-3-Constitution d’un Groupement d’Intérêt Economique (GIE) : 

La loi n°13-97 promulguée par le Dahir n° 1-99- 12 du 18 chaoual 1419 (5 février 1999), relative aux groupements d’intérêt 
économique.

Les sociétés aquacoles peuvent former un groupement dénommé GIE. Il s’agit d’une forme intermédiaire entre 
une société et une association et ne peut avoir pour objet que le prolongement de l’activité de ses membres ce 
qui leur permet de réaliser des actions communes tout en conservant leur indépendance
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